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Art. 2, 

M. Méck. 

Amendement de M. Fievez et des membres du groupe commu- 
niste, tendant à reprendre le lexle de l’Assemblée nalionale: 
MM. Ficvez; le rapporteur, -- Rejet, au scrulin. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, Micheiet, le rapporteur, 
de Moro-Giafferri. — Rejet, au scrutin 

Adoption du texte amendé par le Conseil de la Répubiique. 

Art 7: adoption du texte amendé war le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 9. 

Amendement de M. Michelet: MM. Miche'et, le rapporteur, Rollin, 
“et FT garde des sceaux, ministre de la justice, — Rejet, 

scrutin. 

Amendement de Mme Scheil: Mme Schell, M. le rapporteur — 
Rejet, au scrutin. 

“Adaplion partielle du texte amendé par le Conscil de la Répu- 
blique. | 

Art. 10 nouveau. 

Amenlements de MM. Minjoz et Aubry et de M. Touchard, ten- 
dant à supprimer le texte intredait par le Conseil de la République, 
Sumis à discussion commune: MM Aubry, Hutin-Desgrèes, le 
Re des sceaux, Touuchard, Micheict, le rapporteur, Rolin. — 
tejet, au scrutin. 

Adoplion de l'article nouveau introduit par le Conseil de la 
République, ; roue 


X («1) 





blique. 
Art. 10 ter. 
Amendement de M. PBentaïieb, tendant à reprendre le texte 


moilifé de l'Assemblée nationale: MM. Bentaieb, ie rapporteur, 
le garde des sceaux. — Adoption, au scrilin. 

Ainendeinent de M. Chautard: MM. ( lard, le garde des 
sceaux, — Adoption. # 

Adoption de l’article avec le texte modifié de l’Assemblée natio- 
n1.€ 

Art. 12 

\nendement de M. Toujas, tendant À reprendre le texte de 
l'Assembiée nationale: MM. Tosjas, le rapporteur, — Re au 
scrutin 

Adoption du lexle amendé par le Consvil de la Féoubliq 

Art. 13. 

Amendement de M. Bourhon, terdant À re: texte de 
l’Assemblée nationale: MM. Bourbon, Michelet. — Rejet, au scrutin. 


Adoption du texte am2ndé nar le Con:eil de la République. 
Art. 14 bis nouveau. 

MM. Micholet, je garde des Caux. 

genre du texle nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
HIiGue, 


Art. 29. 

 AmenJlement de Mme Pastide, tendant à reprenire le texte de 
l'Assemb'ée nationale: Mme Bastide. - Rejet, au scrutin. 
_Ameñement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur, — Scru- 
tin. — Pointage. 

Arlice et amendement 

Art. 26 bis nouveau: adoplion du texte introduit par le Conseil 
de la République. 

Art. 27 ler A: adoption. 


Art. 21 quater. 


Amendements de M. Minioz et le M. Tourné, tendant À 


{ 
reprendre partiellement le texte de l’Assemblée nationale, soumis 
ü «aisSCuSSion Commune. MM. Minjoz, Tourné, de Moro-Gia 
à. discu commun . M ” rné, de ! i i, 
Michelet, le rapporteur. — Adoption, 


Adoption de l’article modiflé. 
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Arl. 27 quinquies A. 

Amendements de Mme Pastide et de M. Michelet, tendant à 
rétablir le texte nouveau introduit par le Conseil de la République, 
cournis à discussion com'iaune: Mime Bastide, MM. le garde des 

eaux, Michele!, de Moro-Giaferri, le rapporteur. — Rejet au 


Art. 28: adoption du tex!e amendé par le Conseil de la Répu- 


Résullat du serutin vérifié sur l'amendement de M. Minjoz: 


rejet, Adoption du tele amendé par le Conseï de la République. 
Explications de vote sur l'enemble: MM. Toujas, Michelet. 
Ado; |, Au © in, de l'ensemble du projet de loi, 
6. — Propositions de la conférente des présidents. 
Am de M. Be:set: MM, BResset, Beugniez, président de 
la ninission du travail et de la sécurité sociale. — Rejet, au 
Adoplion des propositions de la conférence des présidents. 
_& \ d'aflaires, sons réserve qu'il n'y ait pas débat. 
6. D | Û e loi. 
8. [ ] “pO \ de Jai 
10. — I ] À t supplémentaire. 
11. Ü ju jour, 


PRESIDENCE LE M. EDOUARD HERRiOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


…s Ÿ 


OUVERTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1951 


résident, La séance est ouverte. + 

rr née de M. le président du conseil une lettre, dont j'ai 
ééià donné connaissance à l'Assemblée, invitant son bureau 
convoquer Je Parlement, conformément à l’article 12 de la 
Constitution ir aujourd'hui mardi 2 janvier 191, à seize 


bi: s ‘ . r ns 

En conséquence, conformément à l'article 42 précité de la 
{ tion. le Parlement a été convoqué et je déclare ouverte 
Ja © | ext linaire de l’Assemblée nationale pour 1951. 


er 
EXCUSE ET CONGE 


tt. le président. M. Deshors s'excuse de ne pouvoir assister 


à éan le jour et demande un congé. 
| pur | est l”: vis d’ ‘order ce conge. ; 
formén t à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
AVIS À \ssemblee. 
JL n° pas d'opposition 2... 
| e-f le 
np 


MESSACE DE SA MAJESTE BAO DAI 


M. le président. J'ai reçu de Sa Majesté Bao Dai le télé- 
nil suivant : = : 

; Dalat, le 31 décembre 1950. 

ut même où, me faisant l'interprète du gouverne- 


nerf et du I uple vietnamiens, j'adresse à Votre Excellence 


+ ux membres de l'Assemblée nationale nos vœux les plus 
pincères pour 1951 et nos remerciements pour la politique ami- 
ca le compréhension à l'égard de nos aspirations légitimes, 
Jes troupes etnamiennes., à côté de leur héroiïques frères 
d'armes de l'Union française, doivent soutenir de durs com- 
j En exprimant à ceux qui luttent ainsi pour défendre nos 
libertés notre admiration pour leur vaillance, notre reconnais- 
sance pour leurs sacrifices et notre foi en leur victoire, je 
souhaite que l'année qui vient apporte au grand peuple de 


rance, ainsi qu'à tons les autres peuples de l'Union française, 
naix, Je bonheur et la prospérité. » 

« Signé: B4ao Dai. » 
(Applaudissements au centre, à droite et sur certains bancs à 
gauui he.) 


D pont 


\u nom de l'Assemblée, j'adresse à $. M. Bao Daï la réponse 
que VOICI 
Très sensibles aux vœux envoyés par Votre Majesté à 


J’'A mbhlée nationale et à moi-même, nous sommes, mes col- 








Mme Madeleine Braun. Pas tous vos coliègues; pas les com- 
mun:stes. 


M. le président. « heureux d'avoir l'occasion de lui expri- 
mer nos souhaits Les plus vifs pour Elle, pour le gouvernement 
et pour le peuple vietnamiens. 

« Notre pensée est tournée constamment vers ces soldats, 
fils valeureux de votre pays et du nôtre, vers toutes ces 
troupes de l’Union française, qui luttent avec tant de bravoure 
et de patience pour le triomphe de nos conceptions communes. 
Qu'ils reçoivent bientôt la récompense de leur long effort, et 
que le Viet-Nam et la France puissent poursuivre, dans une 
association et une amitié inébranlables, dans la paix comme 
dans la guerre, la voie où ils sont engagés ensemble pour le 
développement d'une civilisation généreuse qui assure la pros 

érité et le bonheur des peuples, dans l'indépendance et dang 
a liberté; tel est notre espoir le plus cher. » (App'audisse- 
ments au centre, à droite et Sur certains bancs à gaucfe.) 


Mme Madeleine Braun. Naturellement, il n'est pas question de 
la paix. Cela ne vous intéresse pas! 






D ie 


DRO{TS DE PLAIDOIRIE DES AVOCATS DANS LES 
DEPARTEMENTS DU BAS-RHIN, DU MAUT-RHIN 
ET DE LA MOSELLE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règ.ement, du projet de lei 
relatif aux droits de plaidoirie des avocats (n°s 53588-11625), 

Je consulte FAssemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président, « Article unique, — L'article 34 de la loi 
du 6 janvier 1932 portant modification de la législation des frais 
de justice en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle est abrogé. » 

Avant de mettre aux vaix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: « Projet de loi relatif 
aux droits de plaidoirie des avocats dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. » 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté) 


EE A 
AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant amnistie de cer- 
taines condamnations, instituant un régime de libération anti- 
cipée, limitant les effets de la dégradation nationale et sant- 
tionnant les activités antinationales (n°s 11757-11779). 

La parole est à M. Charpin, rapporteur de la commision de 
la justice et de législation. 

M. Johannès Charpin, rapporleur. Mes cher collègues, le 
Conseil de la République n'a pas modifié dans ses grandes 
lignes le texte adopté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Dans ces conditions, votre commission n’a pas de nouvelles 
considérations générales à développer. Les motifs qu'elle avait 
précédemment indiqués demeurent valables et elle réserve 
ses explications au moment de l'examen des modifications sug- 
gérées par le Conseil de la République, 


M. le président, Conformément À la décision prise le 26 
décembre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale 
pour les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement l'As- 
sembiée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) | 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 
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TT A-terST 
LerAa7t [Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, d'a 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 2. — Sont amnistiés les faits ayant entrainé une con- 
damnation à la dégradtion nationale à titre principal, lorsque 
la durée de la peine, compte tenu des mesures de grâce inter- 
venues, n'excède pas quinze ans, » 

La paroie est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, je m'excuse auprès de 
l'Assemblée de prendre quelques minutes de son temps pour 
répondre à guertues observations présentées au Conseil de la 
République dans la discussion générale, par M. Kalb, vice-pré- 
dent du Conseil de la République, et portant sur l'article 2. 

M. Kalb a laissé entendre que certains députés du Bas-Rhin 
auraient parlé ici même, à l’Assemblée nationale, comme si la 
population d’Alsace et de &orraine avait été particulièrement 
encline à des capitulationg ou à des démissions. 

Je tiens à affirmer — il suffit de relire le Journal officiel, 
pour en être convaincu — que j’ai bel et bien, au cours de mes 
explications, souligné que d'une même volonté, la résistance 
fut soutenue en Alsace et en Lorraine par l'immense majorité de 
uos populations. 

J'ai parlé du magnifique élan de nos pee qui se sont 
engagés volontairement dans les armées de la libération, du 
sacrifice sublime de ceux qui tombèrent sous les balles nazies, 
J'ai parlé de nos expulsés qui ont apporté dans les régions 
méridionales le premier souffle de la résistance de notre 
population admirable de courage et de fidélité. 

Il n’est donc jamais venu à mon esprit, comme la fantaisie 
de M. Kalb a voulu le comprendre, que le « climat dans nos 
départements des marches dé l'Est » ait été « particulièrement 
favorable à l'ennemi ou aux actes de désertion », 

M. Kaïib a opposé un démenti à une phrase de la lettre que, 
Je 11 décembre 1944, j'ai adressée à M. le président du Gouver- 
nement provisoire de la République, et qui était ainsi rédigée: 

« Si dans ces conditions des Alsaciens qui prétendent avoir 
entendu à la radio de Londres cette consigne: « Signez n’im- 
porte quoi, mais restez » ont pu faire preuve de certaines 
défaillances, nous nous devons de leur pardonner ». 

M. Kalb à affirmé à la tribune du Conseil de la République 
que lui-même et ses amis n'avaien! jamais donné un conseil 
de ce genre ni de Londres, ni d'Alger. 

Que M. Kalb relise la phrase que j'ai citée, Je n'avais nulle- 
ment songé ni à M. Kalb ni à ses amis Biehlmann et Haenggi, 
lorsque j'ai écrit ces lignes. à 

Deux ans et demi avant l’arrivée à Londres de M. Jacques 
Kalb, il y avait déjà une radio de Londres, A cetle époque, 
M. Kaïb êtait à Lyon, gérant de l'office des expulsés alsaciens 
et lorrains, et ceci non pas par esprit particulier, mais pour tenir 
compte d'une situation particulièrement douloureuse, faite à 
nos provinces. Un cinquième de la population chassée du foyer, 
expulsée, réfugiée, non rapatriable. 

Les conseils donnés aux Alsaciens par Radio-Londres et aux- 
quels je fis allusion, se placent en été 1910. 11 vaudrait évi- 
demment la peine d'’éclaircir ce malentendu. 

En tout cas, je me rappelle bel et bien avoir entendu des 
compatriotes affirmer, en août et septembre 1940, que ce 
conseil avait élé donné à Radio-Londres. Ces conseils furent-ils 
donnés, ou s'agit-il, en la circonstance, comme l’a écrit ces 
pre un journal alsacien, d'une anto-suggestion des masses ? 
oilà une question qui mériterait d’être élucidée. 

Au demeurant, le démenti de M. Jacques Kalb a le tort de 
venir avec cinq ans de retard, 

Quant aux chiffres avancés par M. Kaïb pour démontrer que 
les cours de justice et chambres civiques, en Aisace, n'avaient 
pas Sévi avec une particulière sévérité, ils se limitent à ja cour 
de Colmar et ne prouvent qu'une seule chose: le nombre con- 
Sidérable des poursuites exercées à la légère et sur simple 
dénonciation. 

Il conviendrait de compléter cette statistique et de donner 
la raison sociale et la profession de tous ceux dont les dossiers 
furent classés, On constatera facilement que, dans une large 
mesure, les inculpés qui n'avaient pas les moyens financiers 
nécessaires pour payer un avocat et qui, pour cette raison, 
furent jugés dès le début, furent frappés, tandis que les autres 
qui se (rouvaient dans une situation Énsocière aisée, qui pou- 


| faire appel À l'aide d'un avocät ont pu faire trainer 
eurs affaires en longueur, et que finalement leurs dossiers 
furent classés. 
En général, il est difficile d'obtenir une statistique exacte 
à œuvre des cours de justice et chambres civiques en 
<, 





M. le préfet du Bas-Rhin, dans la réunion du conseil général 
du 17 décembre 1948, avait cité des chiffres pour les cours de 
justice de Strasbourg et de Saverne, 

Ces cours auraient élé saisies de 12.767 affaires. 7.216 
auraient été classées. Sur 5.428 qui ont été jugées, 1.000 8e 
seraient terminées par un acquitlement. 

Quoi qu’il en soit, si nous déduisons des 4.42S condamna- 
tions prononcées, les 2.446 condamnations à Ja dégradation 
nationale, par la chambre civique, il resterait encore le nombre 
impressionnant de 1.982 condamnations prononcces par Ha 
seule cour de justice du Bas-Rhin. 

Ces chiffres représentent donc un pourcentage impression: 
nant par rapport au total des condamnations prononcées dans 
toute la France. 

Mais tous les chiffres donnés, quant aux affaires jugées par 
les cours de justice et chambres civiques en Alsare, ne sont 
pas complets, car cette statistique n'engiobe pas les jugements 
rendus en matière d'épuration par les tribunaux militaires. 

Dans toute cette discussion, on oublie toujours que l'Alsace 
était annexée de fait, ce qui n'était pas le cas pour les autres 
régions de Franc. 

Mentionnons encore que le nombre des internts dans le res- 
sort de la cour de justice de Strasbourg dépassail 11400 per- 
sonnes, 

Ce ne sont donc pas les collègues du Bas-Rhin de l'Assemblée 
nationale qui cherchent à faire croire à des esprits non aver 
que l'Alsace se trouvait sous un régime spécial dura 
l'annexion. Mais c'est M. Kalb qui fausse l'histoire en assimi- 
lant l'Alsace, sous l'occupation, aux autres départements &@e li 
France, alors que ces trois départements étaient annexés di 
fait et que leurs habitants étaient considérés comme Clioyens 
allemands par l'occupant. 

Et M. Kalb lui-même a cité à Ja tribune du Conseil de HA 
épublique un exemple frappant de ce régime de coercitior 
celui d'un soi-disant engagé volontaire de la Wehrmacht, su; 
difficile à défendre entre tous à l'égard des Fra n° 
pas vécu les souffrances de l'annexion. 

Le reste de la France n'a pas connu l'obligation 
militaire. l'interdiction de la langue française, l'organisation du 

arti national-socialiste et de ses autres formations, la nationa- 
ité allemande conférée aux habitants, etc. 

Le Français des autres départements continuait à Qtre « 
déré et traité comme Français par l'occupant. 

C'est pour cette raison que nous avions présenté notre 
dement à l’article 2, et je ne regrette qu'une chose, c'est que 
les dispositions réglementaires et constitutionnelles ne nous 
permettent pas de le reprendre sous sa forme initiale 

IL est évidemment loisible à M. le sénateur Kalb d'avoir, 
mes interventions, <es impressions personnelles, Je cro en 
tout cas, qu'il s’est trompé en la cirgonstance, Je voudrais bi 
qu’il en soit de même en ce qui concerne l'impression person- 
nelle que j'ai eue à mon tour lorsque, au Journal officiel, j'ai 
lu l'intervention de M. Jacques Kaib. Je me suis souvenu des 
paroles que j'ai prononcées, ici même, le 3 novembre: 

« À la base de toutes ces erreurs, il y a des conseils donnés 
sur place par des compatriotes alsaciens qui, pour Ja plupart 
animés de Ja meilleure volonté du monde, mais poussés par je 
ne sais quel complexe d'infériorité, s'empressent toujours 
d'être plus zélateurs que les nationalistes parisiens les plus 
inflexibles. 

« Ce furent des conseillers de ce genre qui ont été à la base 
de presque toutes les erreurs commises en Alsace depuis trente 
ans par nos gouvernements ». É 

J'ai le regret de constater que cette catégorie de no: compa- 
triotes, mauvais conseillers du pouvoir central et du Parlement 
existe loujours, : 

Jacques Kaïb, à la tribune du Conseil de !a République, a 
répondu à l'appel par son « présent ». Je le regrette pour Jui 
je le regrette pour l'Alsace. ÿ ‘ 

M. Kalb a ainsi résumé le sens de son intervention: 

« Nous ne voulons plus de ces situations équivoques. Nous ne 
voulons plus de ce particularisme qui nous a fait tant de mal », 
. À nous d'affirmer: c'est le régime exceptionnellement dur 
imposé à nos trois départements par les nazis qui a créé, indé- 
tr yet de notre srolonté, une situation particulière dont 
I 1 nir rom a { miarndisse ente eur n x pe 1 
pa ur compte. (Appiaudissements sur quelques bancs au 

M. le président. M. Fievez et les membres du groupe cornmu- 
niste ont déposé un amendement qui tend à reprendre pour 
l'article 2, le texte de l'Asseniblée natiorale. Ce texte ect ainsi 
conçu : 7 

« Sont amnistiés les faits avant entraîné une condamnat «1 
4 la dégradation nationale à titre principal, lorsque la durée 
de la peine, Compte tenu des mesures de grâce intervenues. 
li éXCUUE pas dix ans, ou Quinze ans dans les départements 
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d'Alsérie ainsi que dans ceux du Bas-Mhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, » 
La paroie est à M. Ficevez. 


M. Henri Fievez. Mc-dame<, messieurs, le texte proposé par 
} J 


le LOl#éeri de ja Répul] }j je to! ] à étend € le bénefice de 
l'anmistie aux condamnés à quinze ans d'indignilé @atignniie 
pour co laboration a l'ennemi, tandis que ù A senti natio- 
ha faisait bénéficier de cette mesure que les condamnés 
à indig P 

Dai e mème lermps, imnistie est refusée aux miliiers 
d'ouvriers minebrs qui ont comm'és Île crime, aux yeux du 
Gouvernement, de défendre, en exertant un droit de grève 
lucrit d a Constitution, le pain de ieur femme el de ‘eurs 
€ 

E écn ! ' t été déchas du drsit de défendre 
les nditions d'existenre de leurs camarades exploités ho”- 
l meut. Dee élus du peuple, des paires, des conseillers 
généraux exercant la profession de mineurs ont été révoqués 
à la suite de coniamnal s pour faits de grève. Is n'ont 

\ 1 ( 1 { \ 1 on! la France 

mais 6.6 SI ri ce à i 1941. montreront le che- 
} ” ! } br | ; ( tic ile et © | iprès Ja 
}ih poureuivant Jeur effort en faveur de Ja pairie, ont 
FL ’ | e Qu charbon. Des héros de la Récistanee, 
comme khabaezin-kv, pouslant reconnu Innocent, se meurent en 
J'i { 

] cr} ne communiste demeure hosli'e à cette lai d'amnis- 
ti l'« rd dt 'abor rs. Aves force, jl continuera à exi- 
L Ü 1€ S Je res soit réservé à Ceux qui 
1 1 i iC ( i . 

En l 11 L : demandons À l'Asgemb'ée nationale d'en 
ri Fr 4 text primitif. ipplaudissements à l'extrême 
y 

Jean Toujas. Et nous demandons un scruiin. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission maintient l'avis qu'elle a 
expaiimé dans e0h rapport 


j { temanudle à 1'A embice d'a opter le texte da Conseil de 


M. René Mayer, garde des sceaux, miristre de la justice. Le 


Gou cineut le jui demande égalemen: 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fievez, 
Jepou | la mission et par le Gouvernement, 

Ji 1 saisi d'une demande de scrutin. 

] Lin est iver!. 

Le lois SOnL recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande pus à voter ?.… 


] lin est «08 


VA Lt Secrelaire jont le dépouilleme nl de S VOœCS ) 
M. le président. \ le résultat du dépouillement du scru- 
Nombre: 06 'VOLAN 5 onsrento ice 494 
M } rilé HE ol Cisétotitse sense... 28 
i 140] Missssonbece 
C NRA rep Liu tsv. OR 
] \ lit } n'a ] au pit 
M Mi 1 a présenté un amendement à l'article 2, tendant à 
re] ( } | l texte ad pe el premiere recture, 
er taux mots: « quinze ans », les mots: « dix ans ». 


M. Jean Minjoz. Le tex!e que je propose a pour but de repren- 

en partie, comme le permet la Constitution, le texle du 
{ | de ia République et de revenir au texte du Gouverne- 
ment, tel qu'il ressorlait du projet déposé au mois de décem- 
bre 1949, texte qui ne prévoyait, d'une part, aucune disline- 
tion entre différentes catégories de Français et qui disposait 
d'autre part, que la durée de la peine ne devait pas excéder 


En première lecture, l'Assemblée à bien voulu nous suivre 
et accepter la durée de dix ans. Je lui demande de ne pas 
se déjuger. 

M. le président. La 
men. 

M. Edmond Michelet. Contrairement à M. Minjoz, je demande 
à l'Assemblée de suivre sa commission et d'adopter le texte 
qui lui est aujourd hui soumis. 


arole est à M. Michelet contre l’amende- 








—_—_—_—_—_— 


Je n'ai pas à reprendre Jes arguments qui ont été excelleme 
ment développés - Conseil de Ja République. Mais puisque, 
il y à un instant, Meck à mis en cause M, le sénateur Kalh, 
je pense que M. ileck sera bien d'accord avec moi pour admet: 
te que notre compatriote M. Kaïbh est un grand Francais et 
un grand patriote, qui avait assurément le droit d'agir comme 
il l'a fait au Conseil de République. 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Li question peut se poser de savoir si lamen. 
dement de M. Minjoz répond, sinon à la lettre, da moins à 
1 és})1 


il 
l’a \ lopt 
Î 


de la Ci nstit ulicn, Je fais en tout cas observe T que 

n de cet amendement aboutirait à un texle plus res- 
tric ti ie celui du Conseil de la République, plus restrictif 
hicue que Celui qui a été adopté, en première lecture, par l’As- 
semilrée nalionae. Par conséquent, s'agissant uniquement des 
peines de dégradation nationale, je ne pense pas que l'Assem- 
blée puisse Sy ré-ouûre. 


Lu 
q 


Il s’agit simplement de savoir pour quels dossiers jouera 
plein je roit sans eu il soit nécessaire de procéder 
| idividuel des cas. Vraiment, entre dix et quinze 
ans, li ne me parait pas utile de tergiverser longuement, et 
ie demande à l’Assemblée d'adopter la éolution la plus hhéra'e, 

luplaudissements au centre et sur certains bancs à gauche et 
& droue.) 

M. Louis Rollin. Très bien! 

M. le président. La pee est à M. de Moro-Giafferri, 

M. de Boro-Giafierri. Je rappeile à l Assemblée que, par deux 
jus “as el de législation a adopté Je 
qui nous état d'abord pro- 


fois. la commission #$ 


e 1 »+ } 
e do au leu dau chiffre 10, 


Le Conseil de la République a retenu le chiffre de notre 
commission, Ne pensez-vous pas qu'au point où mous Som- 
mes parvenus il serait choquant que l’Assembite nationale 
ce monträt mois sibérae que ne l'a été celie que l'on appelle 
la Chanibre de réftexion ? 

Pour ma part, je voterai le texte du Conseil de la Républi- 
que et. décidé que je suis à voter aujourd'hui tous les textes 
libéraux raisonnables qui me seront proposés, je demande à 
l'Ascermibée ‘le se prononcer, par scrutin, en faveur du texte 
du Conseil de la Répubiique. (Aplaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjez. Désireux de ne pas prolonger ce débat, j° 
me bornerai à faire remarquer que le texte du Conseil de la 
République est, en eflet, plus large que celui de l’Assemblée, 
mais qu'il est aussi revenu à la thèse du Gouvernement en 
estimant qu'il n’y avait pas lieu de faire une distinction entre 


différentes catégories de Français. 
En effet, en citant exactement le rapport de M. Charpin, je 
lis : » 


« Le Conseil de Ja République a trouvé anormal, d'une part, 
de créer une situation particulière pour les faits commis dans 
les 7 rt du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
ainsi que dans ceux d'Algérie, d'autre part, de rapprocher 
dans Le texte deux régions soumises, en 1940, à des conditions 
très differentes. 

« ]l a estimé qu'il convenait de prévoir une durée identique 
de quinze ans pour la peine de dégradation nationale prono®- 
cée, quel que soit le iieu de la condamnation. » 


Sur ce point, mon amendement tient compte des observations 
de ja Chambre de réflexion, comme l'appelait à son tour M. de 
Moro-Giafferri. Pour la durée de la peine, par contre, j'estime 
que doit être maintenue la décision prise par l’Assemblée en 
première li clure, qui tenait comp! e du projet du Gouvernement, 
et c'est la raison pour laquelle je maintiens mon amendement. 
" le néèliiont: Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 
‘poussé par la commission. 

Le suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. - 

(Les votes sont recuweulis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résu:lat du âépouillement du scrutin: 


Nombre des votahts ......s.cccovcccco.. 89 
Majorité absolue ............se...os.....s 20 
Pour l'adoption ......,... 269 
UT SR INR ER ER 314 


L'Assemblee nationale n’a pas adoplé 
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Personne ne demande plus la paro'e ?... 

Je mets aux voix l'article 2, avec la rédaction proposée par 
ja comunssion. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article T, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 7. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'am- 
nislie les mineurs de 21 ans visés à Farticle 3, lorsqu'ils ne 
remplissent pas la condition énoncée au paragraphe 2° dudit 
article ou lorsqu'ils n'ont pas encore été jugés soit coutradic- 
toirement, soit par contumace ou par défaut, » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9. 


1 
Î 


M. le président. La commission propose, pour l'articie 9, 
nouvele rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Répubiique : 


« Art. 9. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
: da 


l'amnistie les condamnés pour faits définis à Particle 1° 
l'ordonnance du 28 novembre 1% ou à l'article {°* de l'or- 
donnance n° 45-507 du 29 mars 1945, à condition: 

« 1° Qur'ils aient été frappés, à titre principal, soit d'une peine 
d'umende seuiement, soit d'une peine privative de itberté, 
assortie ou non d’une peine d'amende, venue à expiration 
avant le {*% janvier 1951 ou dont la durée, compte t 


e tenu des 
mesures de grâce iatervenues, n'excède pas trois ans; 

« 29 Que la condamnation <oit devenue détinitive: 

« 3° Qu'is n'aient fait l’objet d'aucune autre condammation 
à l'empiisonnerent ou à une peine p.us grave pour criine ou 
délit: 

« 4e Qu'ils ne se soient pas rendus coupables de dénoneia- 
tions, qu'ils n'a'ent pas, par leurs agissements, sciemment 
exposé ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la 
déportation ou à fa mort et qu'ils n'aient pas sciemment con- 
couru à l’action des services de police ou l'espiont 1e eurre- 
IIS. » 


M. Edmond Michelet à présenté un amendement tendant À 
reprendre, pour le 2° alinéa (1°), le texte du Conseil de a 
République, ainsi conçu: 


1° Qu'ils aient été frappés, à titre’ principal, soit d'une 


peine d'amende seulement, soit d'une peine privative de 
liberté, assortie où non d'une peine d'amende dont la durée, 
commpie tien des mesures de grace intervenues, nm'excéde pas 


trois ans où qui a donné lieu à la mise en liberté du déteeu 
avant Ie 1% janvier 1951.» 

La parole est à M. Miche:et 

M. Esmond Michelet. Mesdames, 


messieurs, en demandant 


l'adoption du deuxième alinéa du texte présenté par be Conseil 
de la République, malgré la lourdeur de sa rédaction justement 
soulignée par M. le rapporteur, mon intention est d'élargir le 
cadre de l'article 9 qui, dès le début, nous est apparu comme 


li aucoup trop étroit. 

Il ne me semble pas qu'en excluant de la grâce amnistiante 
les condamnés qui ont bénétic:é de la libération conditionnelle 
Ja commission de la justice et de législation de noire Assemblée 
ait fourni un argument décisif contre les raisons avancées en 
faveur de cette mesure par le rapporteur du Conseil de Ia Répu- 
blique. 

l'ersonne ne conteste que les condamnés libérés en raison 
de leur bonne conduite en détention auraient peut-être béné- 
licié d’une mesure de grâce. Il serait paradoxal que leur bonne 
conduite en détention puisse se retourner contre eux, du 
que, pour décider de l’amnistie, on propose de tenir compte 
des mesures de grâce intervenues, Il serait normal de faire 
hénéficier de l’amnistie tous les détenus mis en liberté avant 
le 1° janvier 1951, soit que leur peine soit venue à expiration, 
soit qu'ils aient été l’objet d'une libération conditionnelle, 

Fa outre, M. le rapporteur me permettra de lui faire observer 
que le texte propose par notre commission de la justice n'est 
pas strictement eontforme à la Constitution. En effet, juste- 
ment désireuse de repousser du 1% janvier 1950 au {*% jan- 
vier 1951 la limite des peines susceptibles d'être amnistiées, la 
Commission introduit une disposition conforme, sans doute, à 
l'esprit du texte du Conseil de la République, mais qui ne sau- 
rait être considérée comme l'adoption partielle de ce texte. 

C'est pourquoi je propose le rétablissement du texte voté 
par le Conseil de la République, qui, à bon droit, a ouvert une 
porte que l’Assemblée nationale ne saurait maintenant refermer, 








M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre commission n'est pas revenue sur 
la position adoptée en première lecture à l'égard d'un amende- 
ment dépose par M. André Hugues et qui avait été repoussé 
par 447 voix contre 83. 

Cet amendement prévoyait déjà qu'il serait possible d'ad- 
me!lre au bénétice de l'asomistie par décret ies personnes qui 


avaient été mises en té conditionnelle. 

Votre commission à estimé qu'il ne fallait pas mêler des 
notions différentes, notamment la libération miditionnelle et 
l'ammistie, La libérati ‘onditiounelle repose principalement, 
comme l'a excellemunent dit M. Michelet, sur [a boune conduite 
du détenu pendant sa détention. Pour l'anmnistie, est une 
autre considération qui joue et qui a trait à la gravité de 


l'infraction, 
M. Le gard 


rappelle, que fui 


des sreaux à fait observer À l'Assemblée, je 1e 
* dépendre l'amnistie par lecr l'une imesure 
de lihération conditionnelle, qui dépend de la mème autorité, 
n'était peut-étre pas tres 

D'ailleurs, la divergence qui nous sépare de M. Mi helet ne 


paraît pas avoir une très grande portée pt jue. effet, 
J'imagine que M. Michelet ne fait pas griel à là Cotmni ni 
d'av dif idopté partiell ‘ren Le texte lu Con le x Ri pu- 


blique… 


M. Edmond Michelet. Au contrure! 


M. le rapporteur. ..en décidant que lon prendra \ consi- 
dération les peines venues à expiration avant Le 1° jamivier 151 
au lieu du LT janvier 1950 

Dans ces conditions. cette divergence mu intéresse qu un 
nombre limité de cas, et je crois que la querelle aurait pu être 
évitée si les raisons de principe que j'ai indiquée avaient 
incité |n commission à maintien sa position premiere. 

Je demande done à l'Assemblée de ne pas adopter l'atmen- 
dement de M. Michelet. 

M. le président. La parule est à M Bouis Hollin. 

M. Louis Rollin, Il conviendrait, À mon avis, que | Assemblée 
nationale, Sur ce point ézxement, ne se un it pas moin 
libérale que le Conseil de la République où ui demande 
d'adopter l'am at jmoposé par M. Michel 

Votre rapporleur, 1e une be In à h bitude, 
disait tout à d'heure qu'il fallait prendre garde que la Hhération 
conditionne:l tait accordée à ra | luite du 
détenu. Ce nest pis ibso.ument exact ir el:e | pas à . 
lée exclusivement à raisoi » la born \ 

M. le rapporteur. J'en -ui- iccord. 

M. Louis Rollin. ...mais après examen du form même du dos- 
srer. 

Par usé q t L'o de la éra mditio 
nelle st | il l e « 1 A LL 6 pri ti- 
duite ires < int I ( \ 


M. le rapporteur. ! na 
M. Louis Roliin. et, | ré rt, parce qu’ PS 


Xdill 1 Q = ji ‘= À l I | | S 

}' » s! À { nm > \ te 1 
Cor | "la R i 

M. le président. La parole est à M. le œauwde des LL 

M. le garde des sceaux. je untiens simp:i t ie bscrva- 
te demande très instimment à FAssemblée de ivre sa mn- 
missio! 

M. je président. Je mets aux voix l'a ! t de M Miche- 
lat vronariech r | Mn IcGe! et nur le C »r? nont 
ICL, à M 1 sl iii Î 1 IL, 


M. Edmond Michelet. Je domi le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le Serutin est ouver 

(Les votes sont recuei 
M. le président. Personne ne demande nlus à voter ?.. 


| 
t ’ 


e scrutin es s 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici :e résultat du dépouillement du ser 
tin : 
Nombre des votants....... Ge dd dan due 570 
Majorité 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Mme Anna Schell a déposé un amendement qui tend à rcpren- 
dre, pour le deuxième alinéa (1°) de l’article 9, le texte de 
J'Assemblée nationa'e, en remp.açant la date de: « 1951 » par 
ceile de: « 1950 ». 

La parole est à Mme Schell, 


Mme Anna Schell, L'article 9 voté par l'Assemblée natiowal 
en premiere lecture accordait la grâce amnistiante aux con- 
damnés dont la peine arrivait à expiration le 1 janvier 1990 
Or, le Conseil de la Répub'ique a remplace cette date par celle 
du 1% janvier 1951. 

Par cette moditicalion, le Conseil de la République élargit 
encore le champ d'application de la loi d'amistie, Nous ne 
pouvons nous associer à l’indulgence témoïgnée par le Conseil 
de la Répub'ique aux collaborateurs qui sont maintenant rem- 
placés en prison par les résistants et les combattants de la 
pPalx. 

Lors de la précédente discussion du projet de loi d’amnistie, 
nous avons déjà dénoncé les raisons qui sont à l'origine du 
Bianchment des traitres et des poursuiles engagées contre les 
patrioles qui s'élèvent contre la po'itique qui tend au réarme- 
ment de l'Allemagne revancharde et entre dans le cadre de Ja 
préparation à la guerre contre les peuples, contre l'U. R. S.Ss. 
et contre les démocraties populaires. 


Henri Martin, Michel Bottin sont en prison, mais on libère les 
trailres ! 
Nous ue sommes nullement d'accord sur les dispositions du 


texte voté par l’Assemblée en première lecture, Nous invitons 
toutefois l’Assemblée à le reprendre, parce qu'il limite l'octroi 
de la grâce amnisliante aux condamnés dont la peine est 
venue à expiration le 1% janvier 1950. (Applaudissements à 
l'ertlrême gauche.) 


Je demande le serutin. 


1 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, L'admission des libérés condilionnels au 
bénélice de l'amnistie soulève des otbjections de principe qui 
ue nous avant pas permis de l'envisager. En revanche, la 
substitution de Ja date du 1% janvier 1951 à celle du 1° jan- 
vier 1950 ne pose aucune question de doctrine, c’est évident. 

Le texte du Conseil de la République permettra d'examiner 
un plus grand nombre de dossiers. 


Mme Anna Schell. Exactement, et c'est ce que noue ne vou- 


1 
4 > 


M. le rapporteur, Mais étant donné que, par rapport au texte 


de la commission, l'Assemblée, en première lecture, a ajouté 

exc:usion sous la forme d'un paragraphe 4° qui précise 
formellement que ne sont pas admises au bénéfice de l’am- 
nistie un certain nombre de perronnes coupables d'’agisse- 
prie graves, je crois qu'il n'y a pas d'inconvénient à ce 


pius grand nombre de dossiers soient éventuel:emen! 


‘ unes, ce qui ne signifie pas, au demeurant, que l'amnistis 
\ pouïq vol ‘mmission à adopté, sur ce p int, le 

4 ! { ) 1 . 1 

ti lu Con le la République et vous demande de rejeter 

l'amendement de Mme Schell. 


M. le président. [a parole est à Mme Schell. 


Mme Anna Schell. Lors de la discussion du projet d'amnistie 


eh premicre | ire, nous avions dénoncé des méfaits de l’ar- 
Li , tt 1 ? t € L à 
“ qu permettait Ja libération des SS condamnés, à 
les responsables des destructions d’'Oradour-sur-Glane. 
nn \ et le Gouvernement nous avaient apporté le 
f ” ] 
LOUE 
ous avons appwis que treize SS arrêtés pour avoir 
7 | r à ] ni run « ! , 1m (1 y n le 
pi à \ destruction d'Oradour sur-Glane ont élé mis en 


M. le garde des sceaux. Par les juges. 
Mme Eugène Duvernois. Ils sont quand même en liberté! 


Mme Anna Schell. Qui, que ce soit, ou non, par les juges, le 


ont ét ] héréc 

done pas à revenir sur notre position. Nos 
apprél ms se sont révélées fondées et c’est pourquoi nous 
4 | S à | Assembite de ne pas suivre le Conseil de la 
République, (Ap lissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement 4e Mme Schell, 
repoussé par uouvernement et par Ja commission. 

Je } & une demande de scrutin. 

Le scrutin est 

Les 1? es l { .) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrulin est clos. 


M. les CCI UUITCS {ont le dépouillement des voles.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants... ....scsovososs..ee 488 
Majorité absolue.....,.....ssessssesese.. 245 


Pour l'adoption........... 175 
Contre ..... RAR TRERe à ivses D 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la paroïe ?.…. ‘ 

Je mets aux voix l’article 9 avec la nouvelle rédaction proe 
posée par la commission. k s 

(L'arlicie 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commision propose d'accepter l’article 
Louveau intwodait par le Conseil de Ja Répubiique et ainsi 
conçu : 

« Art. 10 (nouveau). — Peuvent être admis par décret au 
bénéfice de l’amaistie, les grands invalides de guerre visés 
aux articles 31 à 34 du décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 et 
les grands mutilés de guerre visés aux articles 36 et 37 dudit 
décret, condamnée pour des faits définis à l’article 1# de l’or- 
donnance du 28 novembre 194% ou à l’article 1 de l’ordon- 
pance n° 45-507 du 29 mars 1945 et qui remplissent les condi- 
tions énoncées aux paragraphes 2°, 3° et 4° de l'articce 9. » 

MM. Minjoz et Aubry et M. Touchard ont déposé deux amen- 
dements identiques, qui sont ainsi conçus. 

« Supprimer l'æticle 10 nouveau inséré par le Conseil de la 
République. » 

La parole est à M. Aubry, coauteur du premier amendement, 


M. Albert Aubry. Mes chers collègues, l'amendement que mon 
ami Minjoz et moi avons déposé tend purement et simplement, 
vous venez de l'entendre, à supprimer le texte proposé, pour 
l’article 10, par le Conseil de la République. 

Si je cherchais des arguments, je trouverais le premier — 
peut-être le plus fort — dans le commentaire de M. le rappor- 
teur qui écrit: 

« Le Conseil de la République a estimé opportun, sur Ja 

roposition de MM. Maire et Gatuing, de faire une situation 
aux grands invalides et grands mutilés de guerre, 
meurtris dans leur chair pour la défense de la patrie. » 

Pour la défense de la patrie ? 

Quand ? En 1914-1918 ? 

Peut-être, mais ils ont oublié ces meurtrissures et ils ont aussi 
oublié la patrie quand l'envahisseur était chez nous, 

Voilà ce que nous ne voulons pas qui soit pardonné. 

Voilà notre sentiment, à nous. meurtris de la guerre 1914 
1918, qui avons poursuivi le combat de 1939 à 1945. 

M, Paul Hutin-Desgrèes. Quels sont ceux qui ont oublié ? 

Distinguez entre les crimineis et les autres. 

M. Alert Aubry. Je ne comprends pas, monsieur Hulin-Des- 
grées, que ce soit un vérilab'e combattant qui demande le par- 
don pour ceux qui, s'étant battus pendant la guerre 1914-1918 
et se croyant à l'abri, en ont profité pour trahir la patrie avec 
l'envahisseur. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Je demande justice pour ceux qui 
n’ont pas trahi la patrie, mais qui n'ont fait que suivre une 
autre voie que Ja nôtre. 

M. Albert Aubry. Ecoutez, monsieur Hutin-Desgrèes, ce que 
m'écrit un mutilé de guerre, pensionné 100 pour 100, dont je 
ne connais ni les opinions politiques ni la religion, mais qui, 
grièvement blessé en mai 1940 et ayant participé à Ja lutte clan- 
destine depuis 1942, est officier de la Légion d'honneur, Croix 
de guerre 1939-1940 et médaillé de la Résistance: 

« D'accord avec vous, 

« 1] est impossible, pour un combattant qui n'est pas obnu- 
bilé par la politique, d'accorder l’absolution à ceux qui se sont 
trompés. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. « A ceux qui se sont trompés ». 

Vous voyez qu'il nous donne raison. 


M. Albert Aubry. « Il ne pouvait pas y avoir d'erreur pos- 
sibie, puisque l'ennemi était chez nous, 

« En accordant le pardon, nous donnerions tort à ceux de nos 
camarades de la guerre ou de la Résistance qui sont morts. En 
fait, cela reviendrait à accepter que ceux-là, les meilieurs, ont 
eu tort. Et cela, il ne le faut pas. » 

Je vais vous lire également un extrait d’une lettre qui m'a été 
adressée par un président de conseil général, dont j'ignore éga- 
lement les idées politiques, mais qui a été déporté de la Résis- 
tance. Je ne la lirai pas tout entière, mais j'en garde l'original 

our mon fs. C'est le meilleur héritage que je pourrai lui 
transmettre, 
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Voici ce passage : 

« Excusez-moi. Je me vous comtals pas, mais, au moins, j'ai 

au constater qu'il y avait un repréentant des déportés dans 
’Asscmbiée qui n'avait pas craint de montrer ce qu'était notre 
âme à tous, à un moment où, un peu partout, 5n oublie, quand 
on ne les sabit pas, ceux qui sont partis là-hus avec, au cœur, 
celte flamme que ne dépassa‘ent pas les flammes qui dévoraient 
les trains dars lesquels on nous transportat quand Ls étaient 
bombardés, et qui nous faisait accepter cela comme indispen- 
sable à la renaissance de la liberté, de la paix et de l'amour 
des hommes, dans une France hherée et honorce, Aussi avons- 
nous un dégoût profond pour cetle action maïsaine qui permet 
d'assimier des victimes et ‘es hourreaux, et le sinistre vieillare 
que l'on trouve malheureux avee ses croissnts ef son choce 
lat avec ceux qui mangeaient des rutabagas crus, voire même 
avec ceux qui ont dû manger des mcezux de cadavres, 
« comme j'en ai eu la preuve » — et comme j'en ai mangé moi- 
mème pendaut tout un mois, mes chers colezues, au camp de 
Neuengamime — « pour æssaver de 5e pas mourir eux-MmêmMES 
et revenir ici neltoyer les écuries d'Augias, qui n'étaient pas 
encore complètement sales, 

« Encore une fois merci pour nous, pour ceux qui sont morts, 
pour ceux qui ont en peur, comme vous le dites aussi, Crovez 
que tout mon cœur de Français, qui n'a pourtant pas connu les 
heures de 1914-4918 pour des raïsons de sante, s'incline bien 
bas devant vous. 

« ExXeusez-moi de vous éerire à la machine, nne complication 
de ivphus contracté dans les camps m'interdit d'écrire, si je 
veux être lis'he, avec un porte-plame ou un styio. 

« Oui, nous sommes fiers de ce que nous avons été, nous 
avons le droit de garder la tête haute. H serait bon qu'on ne 
nous insulte pas avec celle amnistie qui ne seit, Le plus sou- 
vent, que les sinistres crapules qui se sont enrichies sur les 
cadavres de nos camarades. » 

Et si vous voulez être persuadés de ce que vous allez faire 
avec votre ammistie, ouvrez le torchon qui s'appelle Réalivme, 
que, je ne Sais pourquoi, le Gouvernement laisse paraitre. 


M. le garde des sceaux, Parce que vous retardez le vole de 
la li, monsieur Aubrv. (Vives erclamations à qauche.) 


M. Jean Minÿoz. Ah non! monsieur le garde des sceaux, 


M. le garde des Sceaux. Voulez-vous me 
quelques mots ? 


M. Albert Aubry. Volontiers. 


permetire de dire 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse d'avoir répondu de cette 
manière. 
Toutefois, monsieur Aubry, permeltez-moi de préciser que 
En dit ce que je pensais de Réalisme, au Conseil de la Répu- 
lique, aussi énergiquenrent que vous auriez pu le faire. 
Vous avez, en première lecture, prononcé un discours auquel 
tout le monde à rendu hommage, mais vous perdez de vue, 
en ce moment, je le crois, et ce qui s'eet dit dans l'autre 
Assemblée et le fait qu'il ne s'agit que de grâce amnistiante 
et non pas d'amnistie de droit. 


M. Aibert Aubry. Je ne perds pas de vue ce que vous voulez 
faire, 

Je perds si peu de vue vo're dessein que je sais ce que 
peusent ceux qui vont bénéficier de votre aimnistie. IIS se 
vantent, dans leur brochure, d'avoir enfin trouvé un tribunal 
intelligent, qui a gracié des Français engagés dans les Waf- 
fen S.S. Ces Français, ce sont ceux qui voulaient nous « tirer 
dessus », ceux qui voulaient exterminer les résistants, 

C'est dans cette même brochure — qui nous donne mainte- 
nant des conseils et qui aura le droit de vous en donner 
demain si vous votez la loi d'amnistie — que l'on peut lire: 

« I faudra les empêcher de nuire. Il faudra punir les vrais 
traîtres.. » — « les vrais traîtres », c’est nous — « tandis 
ue les vrais patriotes, eux, hier poursuivis et condamnés, 
evront retrouver dans la nation la juste place à laquelle leur 
donnent droit la compétence et les services rendus. 

« Il ne suffira pas de dire: le châtiment du maréchal Pétain 
fut excessif, fut injuste, il faudra libérer, réhabiliter et glori- 
fler celui qui, à l'heure la plus tragique de notre histoire, fit 
don de sa personne à la France ». 

La nôtre ne comptait pas! 


M. Alfred Coste-Floret. Les 


M. opinions 
Réalisme nous importent peu. 


antifrançaises de 


M. Aïbert Aubry. Mais il y a autre chose. Vous allez voir les 
conseils qu'ils vous donnent. 

Je lis encore: 

« Il ne sera pas suffisant de constater que les jeunes écoutent 
âxec complaisance certaines propagandes, sembieut judifférents 











aux appels de la patrie et... » — lenez-vous bien! — « aux 
devoirs de la race ». 


Voilà le racisme qui laisse percer le bout de l'oreille. 
M. Pierre Garet. € est absurde! 


M. Albert Aubry. Eh bien! Ils vous feront voir commeni vous 
serez réclus demain si vous ne votez pas entièrement la loi 
d'amanistie et si vous ne reconnaissez pas que Pétain a été le 
seu} sauveur de la pairie. 


M. Pierre Garet. ]l n'est pas question de cela. 
M, Albert Aubry. Je joursuis: 


« Mais qui, direz-vous, accomplira cet énorme et universel 
redressement ? 

« Pour commencer nos hommes act 

Vous, 

« … Oui, nos petits hommes... » 

Vous et moi, naturellement. (Suourires.) 

« … tout insuffisants, tout indignes, tout réticents qu'ils 
soient. JS ne le feront pas de gaieté de cœur, ni pour vous 
faire plaisir, mais parce que, encore une fois et malgré eux, 
la force des choses, grande maitresse en politique, la néces- 
sité, les v obligera. 

« Et s'ils se montrent par trop inférieurs à la tâche, par 
trop incapables, eh bien! les Français se serviront de leur 
bulletin de vote pour 2pérer la relève nécessaire. 

« 1991 est l'année électorale, Ceux des hommes actuels qui 
n'auront pas su méril ou regagner la confiance du pays 
devront céder la place. » 

Et maintenant, voici votre amnistie à vous. 

« … et ils sæont renvovés, suivant les <as, à leurs chères 
études, à la Haute Cour ou aux tribunaux de droit commun. » 

Vous pourrez Ti lamer moment-[à, pour avoir 
ésisté à l'envahisseur! 


résisté 


M. Pierre Garet. Je ne 


lels... » 


1° " 
l'aministie à 


mprends pas. 
} 


M. Aîbert Aubry, J'appelle cela un long et insullant plaidoyer 
en faveur les « collabos n, 

Le texte qui à été transmis au Conseil de la République 4 
été aggravé. On veut nous faire brûler ce que nous avons 
adoré » et adorer ce que nous avons brülé, 


libre à ous, 


Quant à nous, nous ne le ferons pas. Nous à adoré la 
patrie, mous avons adoré la République; nous avons adoré, 
par-dessus tout, la liberté. C'est pourquoi is somines entrés 
dans la Résistance, Que l'on ne nous demande pas, aujour- 
d'hui, de changer d'attitude, Que l'on ne nous demande pas 
davantage de pardonner à ceux qui ont Itûlé ce qu'ils avaient 
adoré el qui, connaissant mieux l'ennemi que les autres, pour 


l'avoir combattu vingt ans auparavant, n'en ont 
paclisé avec Jui. Is ne méritent pas l’aministie. 


Ineuls 4 gauche. 


pas moins 
\pplaudisse- 


M. Paul Hutin-Besgrées. On vous a dit que nous étions 
d'accord avec vous pour ceux qui ont trahi. Nons ne le sommes 
pas quand il s’agit des autres, 

Vous faites une confusion. 


M. Alfred Coste-Floret. Ii s’agit de pardonner. 


Le pardon est une grande chose. 


M. le président. 13 parole est à M. Touchard, auteur âu 
second amendement, 


M. Auguste Touchard, Au cours de la deuxieme séance du 
{7 novembre 1950, par 260 voix contre 232, l’Assemblée .natio- 
nale a adopté l'amendement que j'avais déposé au nom du 
groupe communiste — et qui fut défendu par M. Maurice Genest 
— ainsi que celui de nos collègues MM. Minjoz et Aubry, les deux 
amendements demandant Ja suppression de l’article 10 

Le Conseil de la République a rétabli t'article, A nouveau, 
j'en demande la suppression. 

En fait, cet article 10 amnistie les grands invalides de guerre 
et les grands mutilés collaborateurs, même ceux qui ont été 
punis de la peire de mort, en raison des services passés. 

M. Paul Hutin-Desgrèes, C'est absolument faux! 

« Peuvent être admis... », dit le texte, 

M. Louis Rollin, Ceux-là, vous savez qu'on ne les amnistie 
pas, monsieur Touchard! 


M. Jean Toujas. Le résultat sera le même. 
à droite et au centre.) 


lrolestations 


M. Auguste Touchard. L'application de l'article 10 équivau- 
drait à une condamoation de ceux qui sont restés fidèles 
à la patrie profanée et à la France. 

S'il est des invalides de guerre comme Rivollet, Scapini, 


Nédelec et Xavier Vallat qui ont Wahi, je dois dire qu'ils on 
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dié vomis par tous les anciens combattants et victimes de 
guerre groupés dans toutes les associations françaises d’an- 
ciens combattants. 

Je déclare aussi que les grands mutilés et les autres anciens 
combattants n’ont pas réhabilité ces naufrageurs de la patrie, 
traitres à la nalion. 

Ceux qui ont souffert ne peuvent permettre que l’on accorde 
l'amnistie à des £ens qui se sont déshonorés. C'est pourquoi 
d'article 10 n'a pas sa raison d'être et c’est pourquoi aussi nous 
en demandons a suppression. 

Sur les quatre parjures au mouvement des anciens com- 
battants, deux sont libérés. u 

L'un, Xavier Vallat, est en liberté conditionnelle depuis 
1949, après avoir été condamné à dix ans de prison alors 

u'il mérilaït Ja mort, ayant sur la conscience l'assassinat 

e 100.000 personnes. 

Un soir, au cours du procès de Nuremberg, un écrivain 
catholique s’est écrié: « Nous savons maintenant que le crime 
contre l'humarité vaut vingt ans de travaux forcés », 

Nous savons aujourd'hui qu’en France certains ont estimé 
que ce crime majeur n'a valu que dix ans de prison à Xavier 
Vallat. 

L'autre était Nédelec, compagnon du tr: 
fut condamné à cinq ans de prison le 2 


libéré que:ques jours après. 


ître nazi Doriot. Il 
décemibre 1946 et 


M. Louis Rollin, Il étaii communiste! 

M. Jean Toujas. C'était un de vos gs. 

M. Louis Rollin. Pas du tout. IL fut mon adversaire en 1936. 

M. Auguste Touchard. Quant à Rivollet, il a été condamné 
à cinq ans d’indignité nationale en juillet 1950 et Scapini, lui, 
est en fuite, 


Vous amnistiez les collabos et vous avez été pus pressés 
de mettre en liberté le commissaire aux affaires juives sous 
Pétain que de libérer l'ancien combattant, le second maître 
Henri Marlin, h de la guerre de libération et combattant 


de la paix ainsi que d’autres héros de la résistance française. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

us êtes, messieurs du Gouvernement, plus euclins à vou- 
loir l'amnistie pour les crimine's de guerre, à établir des lois 
fascistes contre des hommes qui lulteat pour la paix, à mettre 
en prison la paix au lieu d'v mettre la guerre, cetle guerre 
que vous préparez contre les peuples qui veulent vivre en 
hberté et dans leur complète indépendance. 

Vous êtes, messieurs du Gouvernemeut, plus en 
mer l'Allemagne nazie de l'Ouest, qui est un revolver dirigé 
contre le cœur de là France. 

Vous êtes aussi plus enclins à abandonner les réparations 
dues à notre pays qu'à revaloriser la retraite des anciens com- 
battants, qui reste sine aumône avec 1 franc 45 par jour pour 
des anciet mbatlants de cinquante à cinquante-cing ans, 


}S ( 
3 francs 48 par jour à 


lins à réar- 


pour ceux qui ont de cinquante-cinq à 
soixante ans et 6 francs 57 par jour pour ceux qui sont âgés de 
lus de soixante ans, ce qui représente, pour ces derniers, deux 
] | | Ï 


cigarettes par jour! 

Vous êtes plus enclins, messieurs du Gouvernement, à amnis- 
tier ceux qui ont livré notre pays aux nazis qu'à accorder 
aux veuves de guerre, aux orphelins, aux ascendants, 
droits absolus. À ces victimes de guerre, vous dounez, en 
matière de pension, seulement Ja moitié de ce qu’e:les 
devraient recevoir d'après les lois en vigueur. ‘ 

Vous refusez aussi, messieurs, le pécule aux prisonniers de 
guerre, que vous avez donné aux anciens prisonniers allemands. 

Vous êtes plus enclins à voter des lois super<célérates contre 
les travailleurs et les anciens combattants qui luttent pour leur 
vie qu'à appliquer la parité absolue et le rapport constant entre 
les pensions des mutilés de guerre et les traitements des fonc- 
tionnaires. 

Vous êtes plus enclins, messieurs du Gouvernement, à amnis- 
tier le sinistre Scapini qu’à accorder, comme je le disais à l’ins- 
tant, le pécule aux prisonniers de guerre. 

Enfin, vous êles plus enclins à faire voter des crédits pour les 
œuvres de mort, afin de préparer une troisième guerre mon- 
diale, qu'à affecter des crédits aux œuvres de vie — ces der- 
niers crédits sont même en diminution constante —, en don- 
ant leur dû à toutes.les victimes de la guerre. 

Ceux et celles qui ont vérilablement souffert de la guerre se 
refusent à accorder l'amnistie aux assassins de la patrie qui ont 
servi sous Vichy. 

En terminant, je demande à l'Assemblée nationale de ne pas 
se déjuger, de ne pas revenir sur son vote du 17 novembre Fe 


leurs 


nier et d'accepler mon amendement qui tend à la suppression 
de l'article 10 rétabli par le Conseil de la République. Le main- 
tien de cet article 10 serait, je le répète une fois de plus, un 
souftlet aux grands mutilés de guerre qui, dans leur énorme 








majorité, sont restés fidèles à la France. Ne leur infigez pas 
l'injure de l'article 10! Ces héros n’ont rien de commun avec 
les traitres au peuple de France. Pas de clémence, pas de pardon 
pour les traitres! Pas de sentiment pour ceux qui, plus que es 
autres, ne devaient pas trahir! 

Pour toutes ces raisons, je demande un scrutin sur mon 
amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Michelet, contre l'amende. 
ment, 


M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, vous ne serez pas 
surpris Si je vous demande, au contraire, une fois de plus, 
aujourd'hui, de suivre votre commission. 

M. Auguste Touchard. € 

M. Edmond Michelet. M. Aubry s’est retranché, m'a-t-1l 
semblé, derrière un texte célèbre pour justifier son interven- 
tion. Je pourrais lui répondre en citant, à mon tour, un autre 
texte illustre: « Des Dieux que nous servons, connais la diffé- 
rence …. » 

M. Aubry à cru devoir aussi ciler, à Ja tribune, des textes, 
émouvants certes, d'anciens combattants. Je pourrais Jui 
répondre en lui citant à mon tour d'autres textes infiniment 
plus émouvants encore émanant d'anciens déportés, d’anciens 
combattants qui, au lieu d'entretenir en eux la haïîne perma- 
nente, tout au contraire, y entretiennent l'amour. (Applaudis. 
sements au centre tt à droite.) 


M. Raoul Calas. Vous entretenez la haïne uniquement contre 
les communistes, 


Mme Denise Bastide. En tout cas, ils n’entreliennent pas en 
eux l'amour des collaborateurs. 


M. Edmond Michelet. Je prie enfin l’Assemblée, en lui deman- 
dant d'accepter le texte proposé par la commission, de 
tenir compte d'une particularité qui m'a été récemment signalée 
par un avocat, 

Avant à plaider devant une de ses cours souvent :omposées 
beaucoup plus de juges que de partisans, pour un homme qui 
certes avait faulté mais qui s'était racheté très noblement sur 
les champs de bataille d'Indochine, le président de la Cour le 
prévint: « Surtout, si vous voulez obtenir l’indulgence pour 
votre client, gardez-vous bien de parler de son attitude sur 
les champs de bataille d'Indochnie. » 

Pour toutes ces raisons, mes chers collègues, je vous demanre 
très instarmiment d'accepter le texte de l’article 10, article nou- 
veau introduit par le Conseil de la République, dont la com- 
mission vous propose l'adoption. 

On a, d'ailleurs, très justement fait observer que l'adoption 
par l'Assemblée nalionale de ce texte proposé par l’autre 
Assemblée, justifiait le travail en commun et l’émulation qui 
doivent s’élablir entre le Conseil de la République et nous- 
mêmes pour le bien commun. 

Vous ne voudrez pas rester insensibles à ces arguments; j'in- 
siste donc pour que vous reteniez le texte de l'article 10. 
(Applaudissements au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, ‘j'aurais mauvaise 
grice à juger les grands mutilés de guerre auxquels ma géné- 
ration doit d'avoir pu grandir dans la libe:té et dans l'amour 
de la patrie. 

Tous les grands invalides ne pe bre pas, sur la mesu'e 
proposée "par le Conseil de Ja République, le sentiment de 
noire respecté collègue M. Aubry. J'ai eu, en première lec- 
ture, l’occasion de signaler à cet égard un point de vue diver- 
gent. 

Mais votre commission doit surtout insister sur le fait que 
l'article 10 — qui n’est pas pour elle tout à fait nouveau, puis- 
que, dès la première lecture, faisant sien un amendement de 
M. Rollin, elle l'avait proposé à l’Assemblée — prévoit la grâce 
armnistiante, c’est-à-dire l'examen individuel] des cas. Pour béné- 
ficier de cette grâce amnistiante, les intéressés doivent remplir 
les conditions fixées aux paragraphes 2°, 3° et 4° de l’article 9. 

Personne ne prétendra, je pense, que les grands mutilés de 
guerre ont tous été parmi les grands coupables de la collabo- 
ration. Ce serait leur faire injure. 


‘est l'inverse qui nous aurait sunpris, 


M. Pierre Garet. Bien sûr! 


M. le rapporteur. Chez eux, il y a eu de tout, comme ail- 
leurs. IL y a eu de grands coupables et de petits coupables parmi 
les grands mutilés de guerre comme parmi les autres. 

Nous pensons que l’article 10 permet de faire les distinctions 
nécessaires, sans amnistier des personnes dont la responsabi- 
lité aurait pu être gravement engagée, mais en permettant de 
faire le geste qui convient à l’égard d'hommes qui ont donné; 
à une certaine époque, la marque de leur attachement à la 
patrie. (Très bien! très bien! au centre.) 
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C'est pourquoi votre commission fait sien le texte proposé 
par le Conseil de la République, repris, comme je le disais il 
y à un instant, d’une d'sposilion présentée par votre commis- 
Sion en première lecture, et elle conclut au rejet de l'amende- 
ment de M. Touchard. (Applaudissements au centre ct à droite.) 

M. Auguste Touchard. Les anciens combattants s'en sou- 
viendront! 

M. le président. La parole est à M. Rollin. 

M. Louis Rollin. Je n'ajouterai que quelques mots aux obser- 
vations que vient de présenter M. le rapporteur, qui a souli- 
gné avec infiniment de raison qu'il ne s'agissait pas d'une 
amnistie automatique, comme d’aucuns semblent vouloir s'obs- 
tiner à le croire, mais Ce l'octroi d'une grâce amnistiante après 
un examen sérieux de chaque dossitr. 


Mme Denise Bastide. Cela ne change rien! 
M. Jean Toujas. IIS vont tous en Léncficier, 


M. Louis Rollin. Monsieur Toujas, faites-moi l'honneur de 
m'écouter, Je vous écoute quand vous pariez. 

M. Jean Toujas. Je vous écoute. C'est précisément pourquoi je 
vous interromps. 


M. Louis Rollin, Vous n'avez pas le 
Sans Ina perInissiOn. 


droit de m'interrompre 


M. Jean Toujas. Je me passe de volre permission. 


M. Louis Rollin. Vous ne pouvez vous en passer, et M. le 
président pourrait éventuellement vous le rappeler. 

M. Touchard a cité certains noms parmi les grands invalides 
de guerre, notamment celui de Mme Nédelee, 

Je connais M. Emile Nédelee, En 1936, il s’est présenté aux 
élections législatives comme candidat communiste, aveugle de 
guerre, contre votre serviteur, dans le cinquième arrondisse- 
ment de Paris. 

C'était un grand mutilé, aveugle de guerre, cond&mné à 
vivre dans une affreuse nuit et qui, de ce seul fait, avait droit 
à mon respect. 

M. Néde ec, dans la passion du combat, me dénoncait comme 
hitlérien. I se réservait de devenir le collaborateur de M. Doriot 
pendant l'occupation. I v a évidemment Jà quelque chose 
d'assez singulier — c'est bien le moins que l’on puisse dire, je 
ne Sous-estime pas ses erreurs et ses fautes — mais j'ai été 
au courant des grandes souffrances qu'il a endurées, des tribu- 
lations qu'il a connues, et je tiens à dire ici que je souhaiterais 
que l'examen de son dossier permit de lui octroyer la grâce 
amnistiante. (Applaudissements au centre el à droile. — Exrcla- 
malions à l'ertrème qauche.) 


M. Auguste Touchard. Nédelec à été exclu du parti commu- 
uiste comme une canäille! 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM. Minjoz et Aubrv et de M. Touchard, repoussé 
par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Note: des-VOlants, ss se es 0 6000 577 
MAJOR ADSORIS... 4. sscéosousosoceove 289 

Pour l’adoption........... 263 
DOME sms éasse css. 314 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
lersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 10. 


(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10 bis, — Peuvent être admis par décret au bénéfice 


de l'amnistie ceux qui, dans une formation combattante, ont 
été cités ou décorés pour des faits postérieurs aux infractions 








nee _ 


visées à l'alinéa 1% de l’article 9 retenues à leur charge et qui 
remplissent les conditions énoncées aux paragraphes 2°, 48 
et 4° de l'article 9. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 10 bis, ainsi rédigé. 


(L'article 10 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté 
{Article 10 ter.] 


d'accepter le texte amendé por le Conseil 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10 ter. — Peuvent être admis par décret au bénéfice 
de l’amristie tous les militaires et marins originaires d'Afrique 
du Nord, des départements et territoires d'outre-mer condamnés 
par les tribunaux militaires et les autres juridictions de Ta 
imétropole et de l'Afrique du Nord pour avoir servi dans Îles 
formations spéciales telles que la phalange africaine, la légion 
tricolore, a légion des volontaire [I INCAaIS, 14 ICSIO0N antbok 
chevique. 

« Peuvent bénéficier de la méme mesure, les travailleurs 
originaires d'Afrique du Nord, des départements et territoires 
d'outre-mer, recrutés entre le 13 juin 190 et le 25 août 1944 


M. le président. La commis<ion propose, pour l'article 10 fer, 
le la l 


’ 
en Afrique du Nord et dans la métropole, par des organisines 
officiels ou semi-officiels et amerés par la suile à Kiracter 
des engigements dans les forinations susvistes, 

« Sont exclus du bénéfice de *s dispositions to ù ŒquÉ 


11 LE dx à 
onnellement € - de leur !: )nre liative 
Î 


auront Commis pers 
des actes antinitionaux ou des crimes de guerre 


M. Bevtaieb a déposé un amerdement sl CO u: 

Reprendre en partie, pour l'article 10 ter, Le texte dl \ 1 
blée nationale : 

1° En r'{ mplaca NE 11] début d 1 pre hier l ‘4 les 1) D 
« Peuvent être admis par d et par les mots: « ront 
duImis 

29 En remplacant, au début du deuxième À - 
« Peuvent bénéficier par le mot: Benélii 

La parole est à M. Bentaieb. 

M. Mohamed Bentaieh Après un as<ez large débat sur leg 


motifs qui militent en faveur de l'amnistie d Nord-Aft 
J'Assemblice avait | l 


! 
cle 10 ter, le texte suivant, qui à éte set bien it imodtfie JA 


dauopre en 


le Conseil de la République: 

« Seront admis au bénéfice de l'amnistie tous | ‘4 
et marir,s musulmans Nord-Africains condamnés par les tribut 
naux militaires et autres juridictions de la métropole et « 
l'Afrique du Nord pour avoir servi dans les formations spéciales 
telles que :a phalange africaine, la légion tricolo l A 
des voiontaires français et la légion antibolcheviqut 

« Bénéiicieront de Ja même mesu les trava l- 


mans Nord-Africains recrutés, sous le régime de Vichv, er 
Afrique du Nord et dans la métropole, par des organismeg 


officiels ou semi-officiels et amenés par la suite à contractcé 
des engagements dans les formations susvisé 

« Seront excius du bénéfice de ces dispo lon Lo elix 
qui auront commis personnellemer.t, et de leur propre initia 
tive, des actes antinationaux ou des crimes de guerre. 

J'ai pensé qu'ainsi le Gouvernement prendra t, au début de 
cette année 1951, une heureuse mesure d'apuisement pour la 
France. 

Vous savez que vous êtes menacés d'une nouvelle guerre 


1 va 
mais 
dernière 
, en Indochine, sont tombés pour la cause frare 


Je n'ai pas l'audace de parler au nom de la France, 
j'interviens ici au nom des musulmans africains qui, 
ment encore 
çaise. 

On n’a pas le droit, aujourd’hui, de diviser les Francais. On & 
le devoir d'envisager toutes les mesures de clémence possibles. 
Aujourd'hui, six ans après la fin de la deuxième guerre mon 
diale, cette possilihté se trouve écartée par le texte du Conseil 
de la République ! 

Nous avons déjà signalé que des enfants d'anciens comhats 
tants de la guerre de 1514-4198 sont, devant leurs camarades, 
couverts de honte dans les écoles, lycées vu collèges. 

Depuis le dépôt de ce projet d'amnistie, 90 p. 100 des Fran 
çais ont les yeux fixés sur l'Assemblée nationale. Ils attendent 
un geste qui apporte la joie à tous. 

On à discuté, dans cette enceinte, du réarmement de l’Alle- 
magne, Je dis du fond du cœur que la France doit être réarmée 
par priorilé, Il faut donc commencer par pardonner, car j'es- 
time que le pardon est un acte de défense nationale. 

Quelques-unsg ont pu commeltre des crreurs à l’époque. Ils 
étaient sous le joug des Allemands et de Hitler. Mais c’est une 
calomnie que de dire qu'ils ont agi contre leur patrie, car ils 
vivaient dans des circonstances où ils ne pouvaient pas agir 
autrement, s 
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Chaque fois qu'on a fait appel à eux, les Musulmans ne se 
pont pas dérobés à leur devoir et c'est par pleins bateaux et par 
pleins wagons qu'on les à dirigés sur l'Allemagne. Aujour- 
d'hui, mes chers coLègues, vous devez amnistier ceux qui ont 
été égarés, qui sont partis croyant aller travailler, et les rendre 
à leur famille. C'est au nom des Musulmans morts au champ 
d'honneur que je vous le demande. 

[ vw a soixante millions de Francais hors de la métropole. 
Vous devez y penser comme eux-mêmes ont pensé à la France 
métropolitaine et l'ont soutenue dans les mauvais jours 

C'est dans ces conditions que je vous demande d'adopter des 
dispositions que vous avez déja votées en premiére lecture. 

1 


n LA 
(Applaudi cmenms au CeriITe ct a aroute.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
L'amendement de M. Bentaieh tend à 


M, le rapporteur. | 
semble-t-il, le texte adopté par l'Assem- 


reprendre en parte, 


ble en itit 


a! 
1na16 


Le désir de notre collègue paraît être d'obtenir une amnistie 
de plein droit. 

l reste à savoir si Je texte adopté par l'Assemblée nationale 
tomportait cette amnmistie de ple in droit, étant donné qu'il est 
situé dans le chapitre relatif à la grâce amnistiante. et qu'il 
emploie une formule comportant quelque ambiguité. 

Ce que voudrais surtout dire à M. Bentaieb, c'est que le 
texte proposé par le Conseil de la République n'est ea aucune 
facon moi bienveillant à l'égard des populations originaires 


d'Afrique du Nord et des territoires d'outre-mer que le texte 


auopie par l'Assemb'ée nationale. 

I n paraît nécessaire, en cette matière, de procéder par 
grace amnistiante et examen individuel des cas, pour deux 
1 

lreni ‘TJ nm: 1 texte. par son contenu même, oblige à 
cet examen individuel des dossiers, Vous ne pouvez pas, à la 
seule vue du casier judiciaire, savoir que tel individu a été 
condamné parce qu'il a appartenu à telle formation particulière 

parce qu'il a été embauché par les organismes officiels du 
travail de l’époque de Vichy. 

De même, comment exclure du bénéfice de ’amnisiüe, confor- 
mément au dernier alinéa, tous ceux qui auront Cofminis. per- 
sonnellement et de leur propre initiative des actes antinatio- 
maux ou des crimes de guerre, si l’on ne procède pas, pour 
le savoir, à un examen individuel de chaque dossier ? 

Deuxième raison: C'est la rédaction même du texte qui rend 
examen lividuel nécessaire, 

Dans le texte de l'Assemblée nationale, il était question sim- 
p'ement des « Musulmans nord-africains ». KE est apparu, au 


cours de la discussion au Conseil de la République, qu'une 
une discrimination raciale ou 
pouvait pas être maintenue. 

En effet, parmi les populations originaires d'Afrique du Nord, 


arabes où kah il existe des éléments qui ne son: point 
musulmans et dont, cependant, les possibiités de compréhen- 
& | \ uents qui se déroulaient dans le monde à une 


seilaine époque n'étaient pas sensiblement différentes. Il en 


\a de même pour des ressortissants du Maroc ou des territoires 
d'outre-mer et il n'y a pas lieu de les exclure du bénétice de 
l'art 10 fer 

Ja rédaction du Conseil de Ja République vise également les 
populat péennes, mais nées en Afrique du Nord, 
con S li des fonctionnaires ou de co'ons. Or, vous com- 
prenez bien qu'on ne peut pas, indistinctement armnistier de 
plein droit tous les éléments européens, nés en Afrique du 
Nord, q e sera engagés dans la EL. V. F, ou qui auraient 
accompli tel ou tel acte de collaboration, 

seu l'amnistie par décret permettra d'établir les distinc- 


tons nt itre ceux que, très légitimement, M. Ben- 
taieb désire protéger, el d'autres éléments en faveur desquels 
les mêmes considérations ne joueraient pas. 

1) toute f con, Nous ne pouvons pas échapper à l'examen 
individuel des dossiers, et le texte lui-même l'impose. 

ll est alors préférable d'adopter la rédaction claire du Conseil 
de la République qui prévoit l'amnistie par décret, en même 
temps d'ailleurs que d'autres modifications que M. Bentaieb 
pe met pas en cause. 

Ainsi, nous aurons travaillé dans l'intérêt même de la cause 
que M. Bentait b dk fend ici. 


essalres e6 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le texte du Conseil de la République, 
dont la commission propose l'adoption, ne justifie pas l'émotion 
de M. Bentaiïeb. 

Je n'insiste pas sur la raison première donnée par M. le rap- 
porteur: cet article figure dans le chapitre de l'amnistie par 











mesures individuelles, par conséquent, comme je l'avais expli- 
qué à M. Bentaieb lors de la discussion en première lecture, Ja 
solution proposte aujourd'hui est celle qui peut donner 
satisfaction le plus rap:dement possible, en tout cas beaucoup 
plus rap:dement que la procédure devant les chambres de mises 
en accusalion, aux cas que M, Bentaïeb a présents à l'esprit. 

En outre, la rédaction qui vous est proposée ne permet pas 
au (Gouvernement de prendre des mesures d’amnistie de plein 
droit, car Ja notion d’ « originaires d'Afrique du Nord et des 
départements d'outre-mer » s'applique certes à des musulmans, 
mais aussi à des non Musulmans, Par conséquent, l'examen 
des dossiers est indispensable dans tous les cas. 

Je supplie mon excellent collègue M. Bentaïeb, qui a réussi 
à intéresser les denx Assemblées du Parlement francais, et à 
bon droit, aux cas qu'il a dans l'esprit, de considérer qu'il 
trouve dans le texte du Conseil de la République satisfaction à 
ses préoceupations lég:times, et par suite de renoncer à son 
amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. Bentaieh. 


M. Mohamed Bentaieb, Le texte que propose le Conseil de la 
République à dejà élé adopté par le Parlement en 1947, tamdis 
que celui que je Vous propose a élé adopté derniérement en pre- 
iuiere lecture par l'Assemblée nationale, et méme nas collè- 
gues communistes, qui sont opposés à toute mesure d’amnistie, 
l'ont voté. 

L'amnistie votée en 1917 n'a pas bénéficié encore aux Musul- 
mans d'Afrique du Nord. Aucun dossier n'a été examiné dans 
le care de ceile armaistie, et les Musulmans qui sont encore à 
Fresnes et dans la métropole, pauvres malheureux illettrés igno- 
rant tout de la politique extérieure de la France, sont loujours 
attendus par leur famille, 

En revenant au texte voté par l'Assemblée en première lec- 
ture, vous ferez un geste d'apaisement et vous servirez la poli- 
tique francaise et les intérèts français en Afrique du Nord. 

Ces hommes qui, depuis Six ans, attendent dans les prisons, 
ne comprennent rien à ces subtilités de la grâce animistiante 
individuelles ou des décisions qui pourront ètre 
prises pour chaque cas parliculier par M. le garde des seeaux 
ou par M. le President de la République. Je vous demande de 
vous en tenir à votre premiere décision, et de ne pas vous 
mettre en contradiction avec vous-mêmes, Quand la France 
donne sa parole, el'e ne la retire pas: quand elle fait un cadeau, 
elle ne le reprend pas, car si elle le faisait cela constituerais un 
affront qu'aucun Musuiman ne pourrait comprendre, 

Votez donc mon amendement (Très bien! très Lien! Sur 
divers bancs.) el vous Æurez tous les Musulmans français der- 
rière Vous, 


ou des mesures 


M. le garde des sceaux. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ben- 
taieh, repoussé par la commission et par je Gouvernemenl. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est ouvert, 

Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <erutin: 


Nombre des votants....... EEE PO . Db10 
Majorité absolue... RSR RD LR MEE AGE 206 
Pour l'adoption........... 333 
ÉOMTS 45 six les PET PE | 


L'Assemblée natl 
M. Mohamed Bentaieh. Vive la France! 


male à adopté. 


M. le président. M. Chaulard a déposé un amendement ten- 
dant à reprendre partiellement, pour l'article 10 ter, le texte 
je l'Assemblée en remplaçant, dans les deux pre- 
miers alinéas, les mots: « originaires d'Afrique du Nord, des 
départements et territoires d'outre-mer » par les mots: « Musul- 
mans Nord-afri 
La parole es 
à 


M. Bertrand Chautard. Mes chers coïlègues, l'amendement 
qui vient d'être adopté étend l’amn'etie de plein droit à un 
certain nombre de personnes d'Afrique du Nord et des terri- 
toires d'outre-mer. 

Il résulte des arguments présentés tout à l'heure que cetle 
disposilion pourrait être dangereuse si elle était appiiquée à 
tous « les mililaires et marins originaires d'Afrique du Nord 
et des territoires d'outre-mer » comme le prévoit l'article 10 ter 
dans sa rédaction acluele, 


Niilonale, 


iINS », 


à M. Chautard, 

















ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE 


DU 2 JANVIER 1951 11 





Je propose, dans ces conditions, de remplacer les mots « origi- 
naires de l'Afrique du Nord des départements et des territoires 
d'outre-mer » par les mots «musulmans nord-africxins » qui 
se trouvaient dans le texte voté en première lecture par l'As- 
serublée, 

On m'objectera sans doute que cette formule fait une discri- 
mination raciale ou con'essionnelle. En fait, nous devons, en 
toute équité, tenir compte de c® que les musulmans nord- 
africains, en leur âme et consciente, n'avaïent pas la possibilité 
de discerner de facon exacte où était Ja vrae France, 

C'était ie sens de l’amendement de M. Bentaïieb, En réduisant 
la poriée du texte aux seuls musulmane nord-africains, nous 
ne ferons pas une diserimination en fonciion àe la race, mais 
en fonction des considéralions de fait qui ont pu conduire 
des gens de bonne foi à agir dans le sens indiqué par M. Ben- 
taieh. 

M. le 


M. le 
quel'es 


président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


garde des sceaux. Elant donné les conditions dans les- 
est intervenu je vote pæcédent, le Gouvernement 
accepte Famendement de M. €Chautaru. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chau- 
tard, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je me's aux voix l'aricle 10 Ler, avec les 
modifications résultant des amendements adoptés, 


(L'article 10 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. Li commission propose, pour l'article 12, 
d'accepter le texte amendé par le Conse:!l de la République 

Ce tex!'e est ansi concu: 

« Art, 12. — L'amnistie de droit produira effet dès que les 
conditions fixées au chapitre {* éeront réxisées, si elles ne 
le sont déjà. 

« Le décret accordant l'amnistie par mesure indiv'duelle 
pourra intervenir dès lors que ses bénéficiaires éventue:s $e 
trouveront remplir les conditions exigées au chapitre 2. 

« L'amnistie entraine la remise de toutes les peines princi- 
pales, accessoires et complémentaires, notamment de la relé- 
gation, ainsi que la disparëtion de toutes les déchéances, exc:u- 
sions, incapacités et privations de droite attachées à la peine. 

« Elle ne met pas oh<tace à la confiscation des profits illi- 
cites prononcée en appaication des ordonnances des 18 octobre 
1944 et G janvier 1915, » 

M. Toujas à présenté un amendement tendant à reprendre, 
pour cet article, le texte de l'Assemblée nationale, ainei concu: 

« L'amaistie entraine la remise de toutes les peines princi- 
pales, accessoires et complémentaires, notamment de la relé- 
galion, ainsi que la disparition de toutes les déchéances, exclu- 
sions, incapacités et privations de droits attachées à là peine. 

« Eile ne met pas obstacle à Ja confiscation des profits illi- 
cites prononcée en application des ordonnances des 18 octobre 
1914 et 6 janvier 1915. » 

La parole est à M. Toujus. 


M. Jean Toujas. Le ‘texte proposé par le Conseil de Ja Républi- 
que pour l'article 12 étend encore les effets de l'amnislie. 

C'est ainsi qu'un collaborateur condamné à l’indignité natio- 
nale à vie, à des peines de prison ou mème aux travaux forcés, 
sera amuistié dès que sa peine aura été ramenée, par des 
mesures de grâce successives, à 15 ans d'indignité nationale. 
Il pourra être admis au bénéfice de l’amnistie par décret dès 
que sa peine aura été ramenée à moins de trois ans de prison. 

Les lois d’amnistie sont d'ordinaire limitées aux faits qu'elles 
couvrent au moment de leur promulgation. Celle-ci va beaucoup 
lus loin, car elle intéresse des collaborateurs, des traîtres à 
a France, collaborateurs et traîtres nécessares pour poursuivre 
votre politique de misère et de guerre. 

Elle ne s'applique plus aux faits, car vous seriez obligés, en 
qualifiant les faits, d'indiquer que vous amnistiez les traitres, 
mais à des peines que vous pouvez réduire à volonté sans indi- 
quer de façon précise les faits qui ont motivé les condamnations. 

De plus, l’amnistie pourra s'appliquer à une date quelconque, 
dans trois ans, cinq ans ou plus après la promulgation de la 
loi, dès que les D rip sera.ent réduites de façon suffisante 
par vos mesures de grûce. 


Nous nous opposons à cette amnistie générale qui se poursui- 
vrait sans arrêt dès le vote de cette loi, et c'est pourquoi nous 
demandons la suppression des deux alinéas 
Conseil de la République dans l'article 12. 


insérés par le 





—" 


M. le président. La paroïe est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne partage pas le sentiment 
de M. Toujas, car les deux premiers alinéas adjoints par le 
Conseil de la République du texte adopté par l'Assemblée natios 
hale ne modiiient pas sa portée, 


M. Jean Toujas. Dans ce cas, rien n'empêche de les supprimer. 


M. le ranporteur. Ils cnt pour résultat d'éviter Jes controverses 
d'interprétation et de rendre plus claires les intentions qui 
se sont manifestées tant à l'Assemblée nationale que devant le 
Conseil de la République. 

C'était L'interprétation constamment admise par tous, 
ment par le Gouvernement, Dans 
souci de clarté, la commission 
M. Toujus. 


notarm- 
dans un 
l'amendement de 


coruhitions., ef 
repousse 


ECS 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Toujas 
. à 1 
repoussé par la commission, 


M. Jean Toujas. Nous demandons Je scrutin 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont re uettlis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
PRE DS VDM... Li cnrs ouesues us o 519 
Majorité absolue........ Éndccsrondos Sir 290 

Pour l'adoption... 13 
LE PORN TE ads “07 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole sur Particle 12 7... 
Je le mets aux voix, dans la rédaction proposée par le Conscil 


de la République. 


(L'article 12, ainst rédigé, mis aux voir, esl adohlé.) 


[ trlicle 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'art 13, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répnb'q 

Ge texle est ainsi concu: 

« Art. 13. — L'amnistie ne confére pas la réintégration dans 
l’ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la 
médaille militaire. 

« ]] sera stalué à cet égard, et pour chaque cas individiu 
‘ement, par la grande chancellerie sur li prop n du ga 
des sceaux ou, s'il y a lieu, du ministre de la défense national 

« La réintégration dans l'ordre de la Légion d'honneur ou 
dans le droit au port de la médaille militaire ne pourra intei 
venir avant un déiai de deux ans à compter de la promulgation 
de la présente loi, sauf pour les anciens combattants avant au 
moins cinq titres de guerre ou avant glé cités ou décorés por 
des faits postérieurs aux infractions retenues à leur cha 
ou pour les personnes citées ou décorées au titre de la ré< 
tance et dont les dossiers pourront être examinés par pririle 

M. Bourbon a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour cet arlicie, le texte de l’Assemblée nationale, ainsi réd , 


« Art. 13. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans 
l’ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la 
médaille militaire. 

« Il sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuel- 
lement, par la grande chancellerie sur la proposition du garde 
des sceaux ou, s'il y a lieu, du ministre de la défense 
nale. 

« La réintégration dans l’ordre de la Légion d'honneur ou 
dans le droit au port de la médaille militaire ne pourra inter- 
venir avant un délai de deux ans à compter de la promulgation 
de la présente loi, sauf pour les anciens combattants avant 
au moins cinq titres de guerre on pour les personnes citées 
ou décorées au titre de la résistance et dont les dossiers pour- 
ront être examinés par priorité », 

La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. Ie Conseil de la République a modifié 
l'article 13 adcpté par l'Assemblée nationale en ajoutant une 
disposition qui crée une nouvelle catégorie d'anciens combat- 
tants. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale d'sait que la réinté- 
gration dans l'ordre de la Légion d'honneur ne pouvait inter- 
venir avant un délai de deux ans à compter de la promulgation 
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de la présente loi, sauf pour les anciens combattants ayant au 
moins cinq titres de gucrre. A ceux-là, le Conseil de la Répu- 
blique ajoute ceux qui ont été cités ou décorés pour des faits 


posiérieurs aux infractions retenues à ieur charge. 


En bref. il s'agt de réintégrer dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur des collaborateurs, miliciens ou autres traîires qui, pour 
se faire oublier, ont contracté des engagements pour l'Indochine 
ou ja Corce. 

\utrement dit, Ja majorité du Gonseil de la République assi- 
Jui.e ces gens aux anciens combattants de la Résistance, dont 
l'action a permis Ja Hbéralion du sol national. Mieux encore, 
Ja majorité du Conseil de Ja République fait un sort plus favo- 
rable aux collaborateurs et miliciens engagés en Corée qu'aux 
autres anti mybaltints, auxquels il faut cinq titres de 


guerre pour être réintégrés dans l’ordre de la Légion d'honneur. 
Lspositions, contrairement à ce que dit M. Gatuing, sont 


{ | 1, 
loin d'être équitables, Elles sont, en vérité, une nouvelle 
ju<ult ux ancieas combattants de 1939-1945. 

Nous n'accepterons pas de voir mettre sur le même pied les 
bourreaux et les victimes, et c'est pourquoi nous proposons la 
reprise du texte de VAS eynblce, en demandant sur notre amen- 
dement un sautin publ 


M. le président. La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Je veux simplement signaler que ceux 
que uutre collegue communiste appelle dédaigneusement ces 
« gens » ne sont autres que les soldats qui ont suivi le général 
Leclerc sur les champs de bataille de la libération de l'Indo- 
chine, (Vices proteslaliüns à l'ertréme qau he.) 


M. Jean Toujas. Ceux-là n'auraient pas besoin de l'amnistie ! 


M. André Tourné. C'est une offense au général Leclere, mon- 
sieur Michelet 

M. Edmond Kiche'et. J'in-i-te pour que l’Assemblée adopte 
le texie du Consei, de la République. 


M. le présicent. Je mets aux voix l'amendement de M. Bour- 


bon 
J ( de scrulin, 
Le serutin est ouvert 
([ le sont rt “tits 
M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 


UM. les secretaire Jo? { Le dép uiiement des volt s.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Non bi es vi LB sssrosretastpiippoines 490 
\i torite h olte srsvéss ss ess h . es. 210 
Four l'adoption ......... RE 
COMM nur ane le scRre 315 
L'Assembl ionale n'a pas adopté. 
j nande plus ;a paroie ?.…. 
Je mets aux voix l'article 43, dans ie text: amendé par le 
Con le la République. 


est adopté.) 


£ article 13. atitsi rédigé, (l is ŒuL LOiT, 
[ Arti le 14 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l’ar- 
ticle 14 Lis que l'Assemblée avait adop'e en première lecture 
sous forme d'artic'e 25 et dont le Conseil de :a République n'a 
change que le numéro. 

Cet arlicle est ainsi conen: 

« Art, 14 bis, — Les sanctions prises en vertu des ordonnan- 
ces du 18 août 1943 et du 6 uécembre 1943 ainsi qu'en vertu 
de l'ordonnance du 27 juin 1944 relatives à l’épuration adminis- 
trative cesseront de produire effet en ce qui concerne Jes droits 
à pension de retraite à compter de la promuigation de la pré- 
gente loi. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de Ja réforme administrative, déterminera, dans le délai de six 
mois, à compter de la promulgation de la présente loi, les moda- 
tés d'application des dispositions visées au présent article. » 

La paro!e est à M. Michelet, 

M. Ecmond Michelet. |] va de soi que nous voterons cet 
arlwle qui n'est autre, comme vient de Le rappeler M, le prési- 
deut, que l’articie 25 aduplé par uutre Assemblée. 








Il n'est pas inutile de rappeler que cet article prend ainsi 
paace dans le chapitre concernant les eflets de lamnistie, Nous 
prenons acle de cette heureuse initiative. Si c'est au cours du 
chapitre consacré aux effets de l’amnistie que l'on traite des 
sanctions prises en vertu de l'épuration administrative, sane- 
tions dont il restreint la pgtée en ce qui concerne le droit à 
pension ou retraite, c’est KE ipso facto que l'on considère 
comme acquis le principe de j'amnistie pour l'ensemble de ces 
sanctions. 

En première lecture, l'Assemblée nationale a disioint un 
amendement sur cet important problème. 

Je regrette, pour ma part, que la seconde Assemblée n'ait 
pas cru devoir introduñe une disposition en faveur des per- 
sonnes qui, reconnues innocentes sur le plan pénal, resteront 
donc frappées sur le plan administratif, professisnnel ou syn- 
dicai, tandis que des gens reconnus coupables devant les tri- 
bunaux vont se trouver — et nous nous en félicitons — amnis- 
tiés. 

Depuis le débat qui a eu lieu en première lecture devant 
notre Assemblée, de nouveaux inconvénients de cette situwion 
ont été signalés ici et là. Je crois done qu'il est urgent d'y 
remédier. C'est pourquoi je prie M. le garde des sceaux de 
prendre l'engagement, au nom du Gouvernement, de demander 
à la conférence des présidents d’inserire Je plus tôt possible 
à l’ordre du jour de nos travaux la disenssion du rapport de 
notre excellent collègue M. Fonlupt-Esperaber sur les diffé- 
rentes propositions de loi, ea particuier celle de M. Louis Rol- 
lin, en instance devant l’Assemblte et concernant l’amnistie 
des saucliuns prononcées au tilre de l'épuration administrative, 
professionnelle où syndicale. 

Si nous mettons aujourd'hui quelque peu la charrue devant 
les bœuls en adoptant cet article 14 bis à cette place, j'espère 
8 les bœufs viendront rapidement reprendre leur place 

e facon que nous puissions présenter au pays sur cetle 
douloureuse question de ce qu’on a appelé, d’un mot qui ne 
mie p.ait guère, l’épuration, un ensemble er fin cohérent. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'ai écouté avec intérêt les observa- 
tions de M. Michelet. Je ne veux pas prolonger la discussion 
et me contente de lui indiquer que l'on pourrait déduire du 
changement de place de l’article {4 Lis ordonné par le Conseil 
de la République des conclusions exactement opposées à celles 
qu'il à cru devoir en tirer. 


M. Edmond Michelet. Je 1e regrette profondément, monsieur 
le garde des sceaux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 14 bis. 


(L'article 14 bis, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 20.] 


M. le président. Ta commission propose, pour l'article 29, 
d'accepier le texte amendé par je Cunsei! de la Répubbque. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Arf. 29, — La peue de :a dégradation nationale, même 
prononcée par des décisions de justee passées en force de 
chose jugée, sera, à compter de la promulgation de la présente 
loi, une peine correctionne:la qui ne poarra excéder vingt ans, 
et n'emportera plus d’autres déchéances, exclusions, incapaci- 
tés ou privations de droits que celles énumérées ci-après: 

« 1° La privation des droits de vote, d'élection, d'éligibilité 
et de tous droits attachés à la capacité poiitique; 

« 2v La privation du droit de porter aucune décoration autre 
que celles qui pourraient être conférées au condamné pour 
faits accomp:is depuis la condamnation définitive ; 

« 3° La destitution et l’exc:usion de Ja magistrature, de tous 
emplois ou fonctions bénéficiant du statut de la fonction publi- 
que ; 

i* 4° Ta perte de tous grades dans l’armée de terre, de l'air 
ou de mer, sous réserve de la cape d'en obtenir de nou- 
veaux quand la condamnation est devenue définitive; 

« ñ° La destitution et l'exclusion de toutes fonctions d’admi- 
nistrateur, directeur, secrétaire général dans les entreprises 
bénéficiaires de concessions ou de subventions accordées par 
une co:lectivité publique, de toutes fonctions à nomination du 
Couvernement, des départements, des communes ou des person- 
nes publiques dans les entreprises ou services d'intérêt général 
ainsi que des fonctions de directeur du siège central ou de 
directeur général ou de secrétaire général d’une entreprise de 
banque ou d'assurances; 

« 6° L'incapacité d'être juré, arbitre et de faire partie d'un 
tribunal; 

« 7° La privation du droit de tenir école ou d'enseigner et 
d'èue employé dans aucun établissement d'instruction en Qué 
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lité de professeur ou maitre et éralement du droit de faire partie 
de l1 direction de tous groupements avant pour but d'assurer 
où de développer l’enseignement moral, intellectuel ou physi- 
que de ‘a jeunesce; 

« S° La privation du droit de diriger une entreprise d'édition, 
de presse, de radiodiffusion ou de cinématograpüie ou d'y col- 
liborer régulièrement; 

« Foutefois, lorsque la dégradation nationale s'ajoute à une 
péine de droif commun, le condamné demeure soumis aux inea- 
pacités que la loi attache à la peine principale, » 

Mme Denise Bastide a présenté un amendement tendant à 
reprendre, pour l’article 20, le texte de l’Assemblée nationale, 
ainsi rédigé : 

« Art, 20, — La dégradation nationale est, à compter de la 
promulgation de Ja présente loi, une peine correctionnelle n'em- 
portant plus d'autres déchéances, exelusions, incapacités ou 
pr'ivalions de droits que celles énumérées ci-après: 

« 1° La privation des droits de vote, d'élection, d'éligibili é 
et de tous droits attachés à ja capacité politique; 

« 2° La privalon du droit de porter aucune décoration autre 
que celles qui pourraient être conférées au condamné pour fais 
accornpiis depuis la condamnation définitive; 

« 3° La destitution et l'exclusion de la magistrature, de tous 
emplois ou fonctions bénéficiant du statut de la fonction publi- 
que ; 

« 4° La perte de fous grades dans l'armée de terre, de l'air 
et ce mer, sous réserve de la capacité d'en obtenir de nouveaux 
quand la condamnation est devenue définitive; 

« »° La destitution et l'exclusion de toutes fonctions d'admi- 
nisirateur, directeur, secrétaire général dans les en'reprises 
bénéficiaires de concessions ou de subventions accordées par 
une collectivité publique, de toutes fonctions à nomination du 
Gouvernemen, des déparlements, des communes ou des per- 
sonnes publiques dans les entreprises ou services d'intérêt 
général ainsi que des fonctions de direc'eur du siège central 
cu de directeur général ou de secrétaire général d'une entreprise 
de banque où d'assurances; 

« 6° L'incapacité d'être juré, arbitre et de faire parlie d'un 
tribunal; 

« S° La privation du droit de diriger une entrerxise d’édi- 
d'étre employé dans aucun établissement d'instruction en qua- 
lité de professeur ou maître et également du droit de faire 
partie de tous groupements avant pour but d'assurer ou de 
développer l'enseignement moral, intellectuel ou physique de 
la jeunesse; 

« S° La privaiondü du droit de diriger une entreprise d'édi- 
tion, de presse, de radiodiffusion ou de cinématographie ou 
d'y coliaborer régulièrement, 

« Toutefois, lorsque la dégradation nationale s'ajoute à une 
peine de droit comimun, le condamné demeure soumis aux inca- 
pacités que la loi attache à la peine principale ». 

La parole est à Mme Bastide, 


Mme Denise Bastide. Le texte du Conseil de la République, 
acceplé en seconde lecture par la commission de Ja Justice et 
de législation de l'Assemblée nationale, est encore plus large 
que le texte initial. 

IL cet prévu, en effet, qu'une peine correctionnele d'au maxi- 
Hum vingt ans Sera automatiquement substiluée à la peine de 
dégradation nationale et que cette transformation, si avanta- 
geuse pour les pires homines de la collaboration, aura mème 
elfet rétroactif, puisqu'eile sera appliquée aux décisions de 
justice passées en force de chose jugée. 

Elle confirme que la dégradation nationale n'est plus une 
peine infarmante, mais une peine correctionnelle. I est évident 
que nous voterons contre ce texle en raison meme des faveurs 
qu'il accorde aux éollaborateurs. 

Vous avez entrepris une œuvre néfaste, poussés par les 
exigences de votre politique, mais je suis assurée que, quel 
que soit le projet voté, quelles que soient les mesures direc- 
tes ou’ indirectes de réhabilitation de la trahison dont vous 
entendez user, les hommes et les femmes de notre pays 
considèrent et continueront à considérer comme il se doit 
les hommes de la trahison. 

IH n’est pas une mère dont le fils a été ve vi par ceux 
que vous défendez, il n’est pas une femme dont le mari à 
élé exécuté sur l’ordre ou avec la complicité des collabora- 
icurs, qui pense que les bourreaux ne sont pas des infàmes, 
condamnés par le peuple, condamnés par l'histoire. 

L'induigence dont Ja majorité de cette Assemblée fait 
preuve envers les hommes de la trahison est loin de la gran- 
dir, mais la marque au contraire des mêmes stigmates que 
les blanchis d'aujourd'hui. 

Il y'a sept ans, nombreux sont ceux d’entre vous qui ont 
prononcé des discours sur des cercueils, sur des charniers, au 
retour des déportés, au cours de manifestations commémorati- 
yes. À l'époque, vous n’auriez pas osé donner aux bourreaux 















l'espoir d'un pardon. Aujourd'hui, vous en faites des hom- 
mes à qui, vainement d'ailieurs, vous tenterez de donner un 
vernis d'horngête homme. 


Ce sont des criminels, Is restent pour nous, pour toutes les 
victimes, pour ceux qui, sans compromission, sans donbie 
jeu, ont lutté, des criminels, et pour tous ceux qui ne veulent 
pas que noîre pays tombe à nouveau sous eur férule el 
dans l'horreur des massacres, vos blañchis sont des eriminels 
dangereux et votre politique est une polilique criminelle, 

Notre groupe n'est d'accord ni avec 1e texte voté en pre- 
mière Jocture par ’Assemb'£e nationale, ni ave ce.ui 
qu'a voté le Conseil de la République, Ce sont des textes pour 
Ja réhabilitation des sceélérals; mais comme ceïui du Conseil 
de la République est encore pius flirgoment amanistiant, nous 
volerons contre et nous demandons Je rétablissement dun texte 


voté par l’Assemblée nationale en premitre lecture, 
l 


Ll 

l'ouret- 
tnt qu'un tel projet soil venu en discussion alors que pal 
te=, résistants, mineu’s, Combhattants de la paix, tous fidéies 
au combat héroïque de 1929-1933 sont, ca niséquence 
directe de votre politique, condamnés à à l'amende. 
(Applaudissements à lerlième gauche.) 


l= 


\ prison el 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le prés:dent. Je meis aux voix l'amendement Mine Buas- 


tide, repoussé par ia Comimission, 
M. Jean Toujas. Nous demandons le scrutin. 
M. le prés.dent. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont re ueullis.) 
M. le président. Personne ne demanue plus à voter ?... 


Le scrutin est clos, 


(MM. les set rélaires font le dépouil ement des voli s.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
NORME OS COINS. cms osseuses 456 
M ijorité Ti sens doute a 
POUR AUODUON.. ess 170 
OO ordi no dec sdenese ; 291 


L'Assemblée nationale n'a pas 4 | pie. 

M. Minjoz a présenté un amendement tendant, dans le pre- 
mier alinéa de l'article 20, à supprimer les mots: 

« Qui ne pourra excéder vingt ans insérés par le Cons<cil 
de la République. 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Comme vous avez pu vous en lre compte, 
mes chers collègues, les modifications apportées par le Conseil 
de Ja République à Farticle 20 dans ce premier alinéa sont au 


nombre de deux. 
La première ne change pas là portée dn texte adopté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée. Elle apporte une précision inte- 


ressante. C’est pourquoi je n'ai fait aucune opjosiion à son 
adoption. 

Par contre, la seconde modification tend à transformer Ja 
peine de dégradation nalionale de peine perpétuelle en peine 
temporaire dont le maximum est de vingt ans, Celle modifici- 


tion me paraît inutie. La dégradation nalionaie à été, des le 
début et jusqu'à présent, une peine perpétuelle, et J'estin.e 
qu'elie doit conserver ce caractère, bien qu'en fait elle ne sera 
plus souvent appliquée. 

IL n'y à done pas de raison de modifier sur ce point le texte 
adopté par notre Assemblée en premiére lecture, qui est d'ali- 
leurs ie texte primitif du Gouvernement. 


M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, Elle 
est, en effet, favorable à la transformation de F1 dégradation 
en peine temporaire, car on n'imagine pas que dans vingt ans 
il existe encore des indignes nationaux. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 
repoussé par la Commission, 


M. Bertrand Chautard. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les vues sont recueillis.) 
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M. le présigent. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'infornnent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes, 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute continuer le débat pendant 
l'opérat on du pointare ? \ssentiment.) 

L'article 20 est donc réservé jusqu'à la proclamation du 


résultat du pointage. 
[Article 25.1 


M. le président. Cet arlicle a été adopté sous la forme de 
l'article 14 brs ci-dessus. 


[Article 26 bis.] 


M. le président. [a comimission propose d'accepter larti- 
cle 26 bis nouveau introduit par le Conseil de Ia République et 


ainsi con 
Art. 26 bis. — Sont considérés, au regard de l'article 30 
de La Loi du 2% joullet 1SSt, comme faisant partie des armées de 
terre ou de mer, les mouvements et réseaux reconnus de résis- 
tune 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 26 bis. 


L'artrele 26 bis, mis awr voir, est adopté.) 


[Artule 25 ter 4 


M. le président. La coimini-sion propose d'accep'er Farti- 


cle 27 ter À que l'Assemblée avait adopté en premiére lecture 
sous foin l'art » 27 sPplries, et dont le Conseil de la Répu- 
blique n'a changé que le numéro, 

Cet article 6si ainsi Conçu? 

Art. 27 fer A Peuvent être admis par décret au béné- 
fice de lamnistie les anciens membres des organisations de 
4 fi | forces francaises de l'intérieur, poursuivis ou 
condamnés pour avoir détenu irréguliérement leurs armes de 
combat où des trophées pris à l'ennemi ». 

l'ersonne ! lemande } parole ?... 
Je met \oix l'article 27 ter À, ainsi rédigé. 
(L'article 25 ti {, murs aux voir, est adopté.) 


[Article 27 quater.] 


M. le présicent. Ta commission propose, pour l'article 27 qua- 
der, accepte exte amende par le Conseil de la République. 
« Art, 27 qualei L'amnistie prévue à l’article 27 bis et à 
l'article 27 fer À produira les effets définis aux articles 5 (ali- 
1e,.39 et 401, 26, 27, 28: 29, 9 (alinéas.2° el'3°), 31, 22, 
3? 6 et 28 de [a loi 1 146 août 1947 
MM Minjuz et Tourné ont déposé chacun un amendement 
qui tend à rétablir les deux prermiers alinéas du texte pro- 
posé en prernicre lecture par l'Assemblée nationale, et à main- 
tenir, pour le troisieme alinéa, le texte amendé par le Conseil 
ni i [IH l hf ' 
Les deux miers alinéas du texte adopté en première lec- 


U li pourront faire l'objet d'aucune action 
levant es tribunaux civils à l'encontre des auteurs des 


) s I tes ir l’article 27 bis. 

« Le prejudice résultant de ces actes <era, le cas échéant, 
répa un c-ultant de faits de guerre dans les cas et condi- 
lions prévu jar les Jois en vigueur », 


| 
fa parole est à M. Minjoz, pour soutenir son amendement. 


M. Jean Minjoz. En faisant adopter en première lecture les 
deux premiers alinéas de cet article, j'avais expliqué que je 
voulais viser notarument les cas de résistants qui font actuelle- 

tes devant les tribunaux civils pour 


avoir si exécuté des actes qui leur avaïent été ordon- 
és en vue de servir la cause de la libération du pays. 

Ft je disais: Les auteurs d'exéeutions ou d'emprisonne- 
nents, reconnus par Ia suite injustifiés, ne doivent pas être 


inquictés s'ils ont agi, soit en vertu d'ordres donnés par les 

organisations qualitices de la Résistance, soit parce qu'ils 

crovaient de bonne foi servir la cause de la libération du pays 
1 


] rity l'hr 
l tte contre À CHIC », 











1951 











hé 

Je précisais: « Je ne parle pas, bien entendu, de ceux qui 
auraient commis, sous couvert de la Résistance, des crimes de 
droit commun, Ceux-là ne nous intéressent pas. Outre des pour- 
suites, qui peuvent paraitre scandaleuses car, au point de vue 
pénal, on ne peut condamner des résistants qui peuvent invo- 
quer, à bon droit, l'excuse de la résistance et de la guerre, 
ils peuvent êlre condamnés par les tribunaux eivils à des répn- 
ralious, à des dommages et intérêts en raison de leur action, 
parce qu'ils ont évidemment causé un préjudice soit aux inté- 
ressés eux-méines, soit à leur famille ». 

Je proposais, non pas que les droits des tiers soient sacri- 
fiés, mais qu'ils ne puissent faire Fobjet d'aucune action 
devant les tribunaux civils à l'encontre des auteurs de ces 
actes, atmnistiés par les articles précédents. 

Et j'ajoutais que si préjudice il y avait, il devait être réparé 
comme résuitant de fait de guerre dans les cas et conditions 
prévus par les :ois en visueur. 

A ce sujet, la commission de la justice du Conseil de la 
République et le Conseil de la Répub:ique ont estimé que le 
texte volé par notre Assemblée — je lis le rapport de M. Char- 
pin — « n'accordait aux tiers qu'une réparation forfaitaire 
et aléatoire du dommage éprauvé ». 

Et la commission de la justice du Conseï: de la République 
ajoulait: « Elle a pensé que les droits des tiers ne devarent 
pas être ainsi Emités et qu'il convenait dès lors de mettre le 
préjudice à la charge de l'Elat ». 

Mais j'aurais cru qu'après avoir posé des principes, la cham. 
bre de réflexion aurait abouti à une formule peut-être meil- 
leure que celle qu'a proposé l'Assemblée nationale. Elle aurait 
peut-être pu, ainsi que je l'avais envisagé moi-même, repren- 
dre, par exemple, le texte de l'article 1384 du code civil, qui 
conceme ja responsabilité des membres de l'enseignement, et 
dire que la responsabilité civile de l'Etat était substiluée à 
celle des intéressés, 

Bref, la commission de la justice du Conseil avait abouti à 
un texte — qui n'était sans doute pas non plus parfait — 
mais le Conseil de la Répubiique ne l'a pas suivie et s'est 
borné à supprimer purement et simplement les deux alinéas 
dont je demande le rétablissement: au surplus, aucun amen- 
dement, je crois, n'avait été déposé en séance. 

Aujourd'hui, FAsscmblée nationale n'a le choix qu'entre 
la thèse du Conseil de la Répubhique qui consiste à ne porter 
en rien at'einte au droit des tiers, les résistants pouvant être 
inquiétés et traduits devant les tribunaux civils, ou bien repren- 
dre Ja rédaction que: l'Assemblée nationale avait adoptée en 
première lecture et deciler que les droits des victimes seront, 
le cas échéant, réparés comme faits de guerre. 

Or, nous @e voulons pas que les résistants puissent être 
traduits et inquiélés devant une juridiction civile, car même 
s'ils ne sont pas condamnés, ils ont à supporter des frais 
importants, Quant à ceux qui seraient condamnés, ils risque- 
raient d'avoir à payer des dommages et intérêts très élevés. 

En conséquence, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
ne pas se déjuger et reprendre le texte qu'elle avait adopté 
en première lecture et qui n'avait d’ailleurs fait l’objet d'au- 
cune discussion, S'il v a des difficultés d'application, nout 
exatninéron< alors comment il convient de les résoudre. 


M. le président. La parole est à M. Tourné, auteur du second 
ameiderment. 


M. André Touiné. Mesdames, mess'eurs, lors de Ja pen 
lecture, le groupe communiste a dit clairement ce qu'il pensait 
de Ja loi d'amnistie qui était soumise aux délibérations de 
l’Assemb:ée nationale, 

Il a mème rappc'é à plus'eurs reprises combien il élait triste 
d'inclure dans cette loi d'amnistie, destinée à blanchir les colla- 
borateurs, des dispositions concernant des actes caractérisés de 
“ésistance commis par des soldats de Ia libération. 

Néanmoins, le groupe communiste a voté les dispositions de 
l'article 27 qualer perce qu'elles confirment celles des précé- 
dentes lois d'ammistie relatives aux résistants et aussi parcs 
qu'elles prévoient que :es personnes qui peuvent avoir été 
victimes d'erreurs pendant la résistance pourront faire valoir 
ieurs droits comme avant subi des actes de guerre. 

Le Conseil de la République supprime tout cela. H voudrait 
que ceux qui ont à se plaindre de la résistance puissent se por- 
ter partie civile. 

Si de telles dispositions étaient maintenues, nous n’en fini- 
rions jamais. Elles donneraïent lieu à des dizaines de milliers 
de procès, car tous ceux qui ont été frappés par la résistance 
ne Inanqueraient pas de se porter partie civile. IL va sans dire 
que les plus ardents à pour<uivre es hommes de la résistance 
seraient les collaborateurs de Fennemi. 

D'ailleurs, la chancellerie sait combien il existe de dossiers 
de geus qui attendent le jour où, non seuement ils 6e feront 
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blanchir définitivement, ce dont ils ont l'espoir, mais même 
ils se feront indemniser. Car c'est ce qui se produirait si lAs- 
semb'ée nationale, se déjugeant, refusait de maintenir les dis- 
positions qu’elle a votées en première lecture. 

Ainsi, des gens pourraient non seulement faire valoir leurs 
droits au titre de victimes d’un acte de guerre, mais encore 
demander des indemnités dont certaines se chiffreraient à des 
dzaines de mi:ions de francs. 

C'est faire preuve d'ignorance en matière de résistance que de 
déclarer qu'aucune erreur n'a été commise dans l'exécution d'un 
ordre. Chacun sait combien les difficultés étaient grandes pour 
remplir telle ou telle mission. Des incidents regreltables se sont 
produits dans plusieurs départements, dans piusieurs villes ; des 
rens qui n'étaient pas directement visés ont été touchés. Par 
Le dispositions incluses dans l'article 27 quater et votées par 
Assemblée nationale, ces personnes pourront, comme les 
autres victimes de guerre, faire valoir leurs droits, alors que si 
le Parlement leur donnait le droit de se constituer partie civile, 
elies pourraient demander, je le répète, des millions de francs 
d'edemnité…. 

M. de Moro-Giafferri. Monsieur Tourné, voulez-vous ne per- 
mettre de vous interrompre pour une brève remarque dans l'in- 
térêt de Ja discussion ? 


M. André Tourné. Je vous en prie. 


M. de Moro-Giañfierri, Vous venez de parler de parle civile; 
4 s'agit d'action civile. Ce n'est pas la même chose. 


M. le garde des sceaux. Il n'y à même aucun rapport entre 
les deux notions. 

M. de Moro-Giafferri. Vos observations n'en gardent pas 
moins toute leur portée, mais je vous signale, pour qu'au- 
cune erraur ne soit commise, qu'il s'agit en l'espèce d'une 
action civile. 


M. André Tourné. Je vous remercie de cetle rectification, 
monsieur de Moro-Giafferri. 

Je n'ai pas la prétention d'avoir de hautes connaissances 
en droit. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne réponds pas des miennes, (Sou- 
rires.) 


M. André Tourné. Tout en vous remerciant de votre remarque, 
J'ajuute qu'elle n'enlève rien à mon arumentation, 

Voici un exemple qui montrera ce qui pourrait résulter des 
dispositions prévues par le Conseil de la République : 

Après la libération de la ville de Calais, des avions anglais 
sont venus bombarder la poche de Dunkerque, où se trou- 
vaient des Allemands, HS se sont trompés et ils ont bom- 
bardé Caluis. 122 civils ont élé victimes de ce bombardement. 

Quiconque demanderait, en dehors de celles prévues par les 
lois en vigueur sur les victimes de guerre, des indemnités 
aux Auglals qui se sont trompés serait considéré comme fou. 
Il s'agit d'un de ces incidents regrettables que toute guerre 
p'ovoque. Ces Anglais, là, se trompèrent, mais pendant [a 
uerre combien de fais des avions de bombardement frappés 

mort ne larguèrent-ils pas leurs bombes sur des villiges ou 
des vilies, faisant des torts et des blessés parmi de paisi- 
bles civils ? Il n'est jamais venu à la pensée de ceux qui ont 
été touchés d’intenter une action civile afin d'obtenir des 
indemnités aux alliés où aux troupes francaises. 

On verrait par exemple une personne qui a été victime d'un 
acte caractérisé de résistance avant eu pour but Ja libération 
du pays, demander des comptes au résistant auteur de cet 
acie, tandis qu'on ne demanderait rien à l'Allemand qui, lui, 
en dehors des fusillades, en dehors des tortures, a tué beau- 
coup de personnes accidentellement, car on ne pourrait rien 
lui demander, la législation de guerre étant ainsi faite. Dans 
ce dernier Cas, corne pour les autres, il s'agit d'un dommage 
de guerre. 

Mesdames, messieurs, il n’est pas possible d'accepter de 
telles dispositions car ce serait condamner ce grand idéal qui 
a soulevé notre peuple pendant les cinq années d'occupation 
et de trahison et grâce auquel notre pays a pu se libérer bien 
avant ia date prévue. 

Je rappelle qu'avec ce texte, le Français dont un fils a été 
tué dans le cas visé par l'article en discussion, pourrait 
demander des millions de dommages et intérêts À un résis- 
ant, méme s'il a élé amnistié par les lois en vigueur parce 
que son geste était patriotique. 

Par contre, à celui dont un fils a été tué à Dunherque, dans 
Un maquis, à Bir-Hakeïm ou dans la première armée on conti- 
Nuera, en vertu de la législation de guerre, à verser une misé- 
Fable pension de 62 francs, 50 par jour et seulement à partir 





de 55 ans; et s’il a eu le malheur de perdre un deuxième fils, 
c'est une majoration supplémentaire de 8 francs par jour qu'il 
continuera de percevoir. 

Ainsi celui qui est tombé en faisant sen devoir dans une 
unité normale encadrée, laisserait un droit à réparation minine 
accordé en faveur des parents qui le pleurent, alors que celui 
qui à été touché par un résistant accidentellement ou par 
erreur laisserait un droit à réparation qui pourrait se tra- 
duire par la demande de millions d'indemnité. 

La veuve de celui qui a été victime de ce résistant à l'occa- 
sion d’un acte accompli pour la libération pourrait, en vertu 
de ce texte, poursuivre ce résistant et dire que son mari 
valait vingt millions. 

Il est certain que vingt millions de franes ne représentent 
pas l'équivalent d'un bon mari où d'un bon fils; il est cepen- 
dant excessif d'admettre que l'avant droit pourrait en pareil 
cas demander devant un tribunal une indemnité de vingt 
millions. 

Par contre, en vertu de la législation de guerre, la veuve 
d'un combattant ne percoit que 4.000 franc: par mois alors 
qu'elle pourrait, elle aussi, demander des dizaines de mil- 
lions. 

On pourrait évoquer d'autres exeruples…. 

M. Edmond Michelet. Ve permetlez-vous de vou nterrom- 
pre, Imonsieur Tourné ? 

M. André Tourné. \Volonliers. 

M. Edmond Michelet. Monsieur Tourné, vous avez dit que vous 
néles pas un jurisle, mais personne ne SOnNgera à VOUS dernier 
le titre de résistant héroïque. Vos arguments par eut frap- 


pants, Mais exXaminez Je préambule du texte proposé par le 
Conseil de la République. Ce texte me semble épondi itirre- 
ment à vos objections. 

Le rapporteur du projet au Conseil de la République dit en 
re 

Het : 

« le texte voté par l'Assemblée nationale apporte une res- 


trietion sérieuse au principe d'après lequel! l'amnistie ne pré- 
Judicie pas aux droits des tiers. H est apparu nécessaire de 
dispenser les auteurs des faits amnistiés, commis dans l'inten- 
tion de servir la cause de la libération du territoire, des consé- 
quences civiles de leurs actes donmmageables, Ces actes ont été 
accomplis dans l'intérêt national. 


Cela répond, vous le voyez, à vos légitimes 


ae à E 1 , 
monsieur fourné, 

Le rapporteur poursuit ainsi: 

« I est injuste que leurs auteurs puissent en patir. Cepen- 
dant, les droits des victimes ne peuvent être sacrifiés 

« Le texte voté par l'Assemhli nationale nn ir « rue 
qu'une réparation forfaitaire et aléatoire ju i0NHaAge 
éprouve, », etc. 

M. Angré Tourné. Monsieur Michelet, je regrelle que vous 
m ayez interrompu. Vous essavez de défendre quelque chose 
qui n'existe pas, Car le Conseil de la Républiqu l p- 
primé! Je pense que vous avez fait erreur. 

Je continue donc à développer mes arguments 

Je disais, mesdames, messieurs, que le texte du Conseil de 
la Répubiique aurait de monstrueuses conséquenet 

Par exemple, le déporté qui a connu Buchenwa u Dachau 
et dont l'habitation a été entitrement puit 1 recu a lis 
SiX ans aucune réparation. Le docteur, le pharn 1, l'artisan 
ou le paysan dont les biens ont été détruits et pillés par 
l'ennemi — nous sommes en 1951 n'ont pas encore reçu 
un seul centime. 

900 millions de francs sont prévus mais le et portant 
règlement d'administration publique qui doit decider comment 
cet argent sera distribué n’est pas encore soril, 

Ce déporté qui n'a encore rien reçu pourrait être accusé par 
des personnes qui ont été victinr e l'acte qui l'a fait déporter, 
c'est-à-dire d'un acte patriotique, Il pourrait « lan à 
payer üaes millions de francs de dommages et réel Le est 
inadmissible et même inconcevable, 

Le Conseil de la République ad présent J le & IN argu- 
ment d'un caractère assez particulier. Le rapporteur du projet 
y a fait observer, parlant des indemnités, que s'il s'agit d'un 
dommage causé aux personnes, le montant d'une pension de 


victime civile de la guerre est minime. 
C'est exact. Mais le Conseil de la République n'a qu'à joindre 


sa voix à la nôtre. Nous demandons depuis des années, avec les 
associations d'anciens combattants et victimes de la guerre, 
que les victimes civiles de guerre aient les imèmnes pensions 






que les victimes de guerre anciens combalitants 
. Ainsi, des arguments comme celui-là ne pourraient pas êlre 
invoqués et la veuve, le inutilé ou l’orphelin victimes civiles 
bénéficieraient des mêmes avantages que les victimes de guerre. 
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monument 


tout 


de Noël et du 


istire. \o 1. est une Jour 


bus À 


texte retenu, je le répète, nous construirions un 
monstrueux contre la Résistance. 

IL est vrai, je veux le rappeler à M. le garde des sceaux, que 
cela s'inscrit dans la campagne dont le but est de dénigrer, 
salir la Résistance, 

A ce point du débat, je voudrais deman ler à M. le garde des 
‘ombien de résistants il a libérés à l’occasion des fêtes 
Jour de l'an. 

vraiment cetle belle journée en famille à 
| souvent, l'on adoucit les rigueurs de la 


I 
où, en pr.ncipe, on répare 


Avec le 


Not Ï. { est l'écca- 


quelle, bien 


*s résistants, On ne l'a pas fait. 
} 


On aurait pu hherer d 


Ainsi a été gardé en prison le résistant vosg'en Rebetez, qui 
‘St pas minuniste. Tous les résistants des Vosges le défen- 
it, Ina est encore en prison, 

M. le al le des sceaux 1! U s dit: « Ce sont les juges! », Mais 

p t, dans ce cas mme dans d'autres, décider que ce 

istant b ra de la 1 lu 2 août 1949, que nous avons 

à l'unanirmité, qui permet la libération anticipée de tous 
s pendant que linstructon est en cours 
Je rappeler que Moreau n’est pas libéré. Il se 
torium, nous a dit M. le garde des sceaux, 
6 to priso 
\h « nous obhjecte, et utres nous Je 
\ parlez toujours des mêmes. 

| ) if] td s Lil pour que nous n'en parlions 
| - irde des aux. (Applaudissements à 

rt / 

| 1 le Clastre. Molière et Guv. les 

sistat L t qui sont s dix-huit mois en prison. 

| \ ( t tés dix-huit mois prison- 

Nous avons parlé pendant des mois et des mois de Lafor- 

\! { = 15 sistan le l’Au qui sont 
\ préventive. Le tr'bunal de 

tout les re'ächer. Mais is étaient restés 

Un de leur: marades, poursuivi 

\ été tout de mème frappé d'une 

«ru et 1 { D d'emprisonnement de cinq uns, 

Et Ka \ \ parle de nou » Jui. 
s, réfléch Z-Y. Jou | le sait qu'il 
als Ï élait, SO 15 ferait partie 

| ! Lei t être armmistié 
lt ] S { À eut le l'acte 
di | t} tout le monde 

| ct h 

S l Re : , À | es anciens F. F. Es 
| n-Gur-Sadne, et d'autres venus 
o grande manifestalion € faveur 
| Nous ) | \ effet, qu'à la veille de 

\ ta p pas dormir tran- 

es lat le plus pour l'arra- 

\ 115 Z VU s hommes de tous 

tout conf n= s mineurs venus des 

PSS VE \ICZ itendus ins cette 

{ s de C.R.S : ir la 

( Saôn t été m en état de siège par le 

\ refusé dé ) voir parce que nous 

ootr tenlion n'était pas de provoquer 

e nent de faire connaître aux pouvoirs 

b (| | ions fan bérer Kabacinskv — si vous 

, ul 1 urs qui se batlirent avec lant de sim- 

ige chanter: » C'est nous qui brisons les barreaux des 

iSons p frères », vous auriez peut-être mieux compris 

que repré \ résistance dans l'esprit de tous ces hommes 

nbatt t vécurent avec Get idéal parce qu'ils savaient 

tait lun courage et de l'honneur, l'idéal de la 
tance mais toujours soulevte d'espoir. 

Vous 2 pourtant gardé de oombreux résistants en pri- 

il 

JL fa tout ceia 

Mousieur le président, je regrette de prolonger cette séance, 

is permetlez-moi de penser à ces quelques camarades qui 

ter | pris lors qu'ils se batlrent comine nous, comme 
nt d'autres qui appartenaient à tous les partis, à toutes les 
nfessions, à toutes les religions, qui se meurent en prison. 

Si nous Les abandonnions à leur sort, ils désespéreraient 

nain de nous, Il faut pas qu'ils désespèrent, Nous vou- 

s pouvoir les revoir la tête haute quand ils sortiront de 

son 

C'est pour cette raison qu'à la faveur de la discussion du 


evions parler d'eux comme je 





Mais, mesdarnes, messicrirs — et ce sera ma conclusion — 
nous vous demandons de ne pas allonger la liste de ces cas 
douloureux. Si vous adoptez les dispos.tions incluses dars Je 
texte du Conseil de ‘a Pépublique, ce sera demain Ja porte 
cuverte à des centaines, à des milliers de procès, Ce serait, 
permettez-moi de le dire, une horte pour la France et une 
insulle au courage de tant d'hommes de chez nous. (Applaudis- 
sements à l’ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur, 

M. le rapporteur. Une précision paraît d'abord nécessaire, 
Quelles sont les situations visées par l’article 27 quater ? 

I ne s’agis pas, bien entendu, des résistants ayant accompli 
des faits de guerre, Pour ceux-là, il est évident qu'il n’est pas 
besoin de dispositions particulières pour décider que l'indemni- 
sation se règle conformément à Ja législation relative aux faits 
de guvrre, L'article 27 qualer ne vise pas davantage les faits 
ayant bénéficié de la légitimation prévue par l'ordonnance du 
6 juillet 1943, 

I ne faut pas créer de confusion. En réalité, il s'agit ici des 
effets de l'amnistie, Pourquoi l'admnistie ? Parce qu'il v a en 
condamnation, Et pourquoi v a-til eu condamnation ? Parce qu'il 
v à eu crime ou délit, dans des conditions varticulières qui 
méritent l'amnistie, c’est entendu, mais enfin parce qu'il v a eu 
des infractions. 

Done, le problème qui se pose est celui de savoir si l’amnistie 
que nous allons édicter en fiveur d'une catégorie spécialement 
intéressante, nous en sommes tous d'accord, va déroger aux 
principes fradilonnels et mettre à la charge de l'Etat le pré- 
judice civil résultant de ces infractions. 

L'Assemblée Favait déeidé en première lecture, sans grand 
débat, je puis le rappeïer. Au Conseil de la République, il est 
apparu que l'amendement adopté ici appelait des réserves et 
des objections séricuses, 

Je ne veux pas les reprendre dans le détail. J'ai fu attentive. 
ment l'argumentation de M. Boivin-Champeaux et je me suis 
efforcé de la résumer dans le rapport écrit qui a vous été dis- 
tribué, 1 est évident que les deux alinéas adoptés par l'Assem- 
blée ne résolvent pas l’ensemble des problèmes posés et que 
de graves lacunes subsistent. Le deuxième alinéa, notamment, 
n'est pas d’une clarté évidente; le voici: 

« Le préjudice résultant de ces actes, le cas échéant, sera 
réparé comme résultant de faits de guerre dans les cas et condi- 
Hons prévus par les lois en vigueur, » 

Cela signilie-t-il que dans tous les le crime ou le délit 
amuistié sera assimilé à un dommage de guerre ? Ou bien n'y 
aura-t-il réparation que dans le cas où l'acte commis entre dans 
la législation sur les dommages de guerre ? Quelle sera la solu- 
tion si l'acte commis n'entre pas dans le cadre de cette légis- 
lation ? 

De mème, si l’on prévoit cette indemnisation forfailaire, les 
comparaisons que l’on a faites au cours de ce débat ne man- 
quent pas d'intérêt, Mais il s’agit, nous a-t-on dit, de personnes 
qui ont été victimes d'erreur. 

Pensera-t-on, parce que ce sont des victimes d'erreur, qu'elles 
ne sont pas intéressantes, que l’on ne doit pas leur accorder 
la réparation complète du préjudice qu’elles ont subi et esti- 
mera-t-on qu'elles doivent — parce que victimes d'erreur — se 
contenter d'une indemnisation forfaitaire ? 

IL y à là, vous le voyez, une quest'on pour le moins délicate, 


elles-mêmes 


cas 


M. Jean Minjoz, Les veuves de n'ont 


qu’une réparation forfaitaire! 


guerre 


M. le rapaorteur. Ce n’est pas une raison pour étendre à d’au- 
tres situations un système qui présente sans doute quelques 
inconvénients, 

Déciderait-on, aussi, par exemple, que les victimes d’accidents 
d'automobiles, dont la créance est a priori moins sacrée que 
celle des victimes de guerre, n'auront plus désormais qu'une 
indemnisation forfaitaire ? 

Mme Madeleine Braun. C'est la prime à la trahison. 


M. le rapporteur. Mon rôle est simplement jici de montrer 
à l'Assemblée que les deux alinéas à Hiolés par elle suscitent 
des objections que votre commission a jugées sérieuses. 

Que l’on ne prétende pas d'ailleurs qu'il s’agit d’une prime 
à la trahison comme je viens de l'entendre dire. 

En effet, tous les orateurs, y compris A. Tourné, ont pro- 
clamé dans cette enceinte qu'it s'agissait d'actes regrettables, 
qui avaient été des erreurs. 

S'il s’agit d'erreurs, c’est que les victimes n'étaient pas des 
personnes qui se livraient à des activités de trahison. 

Dans un tel débat, il ne faut pas constamment tout mélanger. 
Il faut conserver un certain nombre de distinctions nécessaires 
qui correspondent à la réalité 
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Une autre objection se présente. Le texte que nous avions 
adopté ne règle pas le dessaisissement des tribunaux civils qui 
peuvent être actuellement saisis. 

Des procédures sont en cours. On nous l’a dit tout à l'heure. 
J1 a été procédé à des expertises, à des enquêtes; quelquefois 
même l'instance est pendante devant la cour d'appel. Des frais 
considérables ont été engagés. Qui va en supporter la charge ? 
Le texte ne l'indique pas, Il ne prévoit aucune des modalités 
selon lesquelles la juridiction de droit civil serait dessaisie pour 
que l’afluire soit réglée selon la iégislution des dommages de 
guerre. 

Je ne rappelle que quelques-uns de ces inconvénients. 

M. Boivin-Champeaux a, dans une argumentation complète, 
montré les lacunes de ce texte. 

C'est pourquoi votre commission n'a pas cru pouvoir le 
reprendre. 

le s'en est tenue au principe traditionnel des lois d'am- 
nistie réservant les droits des tiers. 

Pour déroger à ce apr il faudrait élabore un texte 
distinct à la suite d'une étude complète et, en tout cas, ce ne 
sont pas les deux alinéas adoptés en premiè’e lecture par 
l'Assemblée nationale qui pourraient régler les difficultés. 


M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne dirai que quelques mots, mon- 
sieur le président, pour ne pas allonger ce débat. Nous sommes 
en présence d'une disjonction du Conseil de la République, 
approuvée par la commission. 

Je ne me suis pas opposé à la disjonction devant Je Conseil de 
la République, parce que le système de la commission de la 
justice du Conseil de la République m'avait paru fort dange- 
reux. Il se bornait à transférer les actions des tribunaux civils 
devant la juridiction administrative, ce qui aurait entrainé des 

ertes de temps, occasionné des frais considérables et rendu 
a juridiction administrative juge de faits qu'elle était mal 
placée pour connaître, 

L'étude montre que le système proposé par M. Minjoz est 
incomplet, M. le rapporteur l'a démontré. Evidemment, il pré- 
voit une réparation forfaitaire, mais ne ‘lit pas comment les 
tribunaux saisis seront dessaisis, à qui incomberont les frais 
d'instance déjà engagés, par quels moyens de procédure seront 
réglées les indemnités pour dommages aux personnes ou aux 
biens prévues par les lois en vigueur. 

Ce texte, je m'excuse de le dire à M. Minjoz, n'est pas bon 
non plus 

Dans ces conditions, je comprends que la commission ait 

roposé de maintenir la disjonction, et je laisse à l'Assemblée 
e soin de juger ce qu'elle doit décider. 


M. le président. La parole cest à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Ciafferri. Je volerai l'amendement de M. Minjoz. 
A l'heure qu'il est il faut répondre brièvement, je vais essayer 
de le faire. 

Que le principe de la souveraineté des droits des tiers soit 
un principe nécessaire, d'accord. Toute la question est de savoir 
comment, dans quel cas el à l'égard de qui les droits des tiers 
peuvent étre sauvegardés, 

De quoi parlons-nous ? (Sourires.) Nous parlons des faits. 11 
faut poser la question parce que, je m'excuse de le dire, même 
le texte du Conseil de la République n'est pas très clair. Il s'agit 
de faits amnistiés en vertu de l'article 27 bis, titre IV. 

Comment ces faits sont-ils définis ? « tous faits accomplis 
postérieurement au 10 juin 1940 et antérieurement au {1% jan- 
vier 1946 dans l'intention de servir la cause de la libération du 
territoire ou de contribuer à la libération définitive de la 
France ». 

Eh bien! il s’agit de la guerre, Le fait de guerre peut donner 
lieu à ouverture d'action en réparation. Une telle action est de 
la compétence de la juridiction administrative. 

Que dire de ceux qui, sous couleur de résistance, auront com- 
mis des attentats ? Ceux-là ne seront pas amnistiés et nous 
n'avons pas à nous préoccuper de savoir quelle sera l'attitude 
de leurs victimes. Les victimes des crimes et délits de droit 
commun ont la possibilité d'agir devant les juridictions de 
droit commun. 

Par conséquent, je voterai l'amendement de M. Minjoz, qui 
a la signification suivante: 

Si les actes reprachés ont été accomplis dans une pensée de 
résistance, il s'agit de faits de guerre et une réparation est 
peut-être due par l'Etat. La juridiction administrative en déci- 
dera. 

S'il n’y a pas actes de résistance, les tribunaux de droit com- 
Run seront compélents et pourront prononcer une condanina- 
üion. 





Je pense que, sur ce point, je suis d'accord avec l'auteur de 
, L . . . 
l'amendement, n'est-ce pas imonsieur Minjoz ? 


C2 


M. Jean Minjoz. Oui. 


M. de Moro-Giafferri. Je voterai l'amendement de M. Minjoz 
Ce vote signifie, dans mon esprit, que les actes légitimes de 
résistance, même si une erreur a été commise, lorsque l'inten- 
tion n'est pas douteuse, constituent des faits de guerre et doi- 
vent avoir la même sanction que les autres faits de guerre, la 
réparation due aux victimes étant à la charge de l'Etat. 


M. le président. Je me's aux voix les 
MM. Minjoz et Tourné. 


(Les amendements, 


amendements dé 


MIS AUL vOir, sonl adoptés \ 


M. le président. Je mets aux voix l'article 97 qualer dans la 
rédaction suivante résultant de l'adoption des amendement 


« Les droits des tiers ne pourront faire l'objet d'aucune action 
’encont ] 


devant les tribunaux civils à l'encontre des auteurs des actes 
amnisliés par l'arlicle 27 bis. 

« Le préjudice résultant de ces actes sera, le cas échéant, 
réparé comme résultant de faits de guerre dans les cas et condis 


tions prévus par les lois en vigueur, 


« L’amnistie prévue à l'article 27 bis et à l'article 27 ter A 


produira les effets définis aux articles 5 \inmeéas 1°, 3 el 4), 26, 
21, 28, 29, 30 (alinéas 2 et 3). 31, 32, 33, 36 et ‘RS de la loi du 
16 août 1917. » 

(L'article 27 quater, ainsi rédigé, mis aux vou lopté.) 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 2% 


quinquies A (nouveall introduit par le Conseil dt à liée 
blique, et ainsi concu: 

« Art. 27 quinquies À [nouveau \Amnistie ] e et enticre 
est accordée pour tous délits commis par des délinquants pri- 
maires antérie rement au 14 juilet 1950 qui ont été pums d'une 
peine d'emprisonnement inférieure ou égale à deux mois d'em- 
prisonnement avec application de la loi du 26 mars 1K91 el d'une 
amende égale ou inférieure à 50.000 francs, ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

Mme Denise Bastide et M. Michelet ont déposé di nende- 
ments qui tendent à rétablir cet article nouveau uit pat 
le Conseil de la Répub que. 


La parole est à Mme Bastide. 


Mme Denise Bastide. Mesdames, 


Mme messieurs, le Conseil de Ja 
République ivail Int 


duit ur texte proposant l'amnistie pour 


les petits délits n'avant pas entraîné de pein upérieure à 
deux mois de prison et ZE francs d'amende 

Il y à loin évidemment entre ces petits délinquar ot cer 
qui ont édifié fortune et honneur, si provisoir ent-ils été, 
sur la Gélation, la dénonciation, la ruine, la déportation, voire 
la mort de patriotes, 

Il est vrai qu'il n'v a pas de commune mesure entre ceux-ci 
et ceux-la. Mais quai on se permet de dire que Ja dégradation 
nationale n'est plus une peine infamante et que seront amnistiés 
les bourreaux d'hier, il est tout de même possible d'amnistier 
les petits délinquants, d'autant plus que, parmi eux, se trouvent 
de nombreux mineurs et autres travailleurs qui furent condam- 
nés, après les grèves de 1947 et MS et qui continuent, sur 
leur salaire de famine, à subir des saisies pour paver une 
amende. La situation matérielle de leur famille en est d'autant 


plus aggravée. 
Ce texte nouveau intéresse des hommes comme Aragon, Je 
chantre de Ja résistance, le pote de ja liberte, le poute (8 


la paix, qui sont privés de leurs droits civiques après des 
condamnations relatives à un délit de presse. Cela intéresse 
les combattants de la paix avant été condamnés, soil en simple 
police, soit en correctionnelle à des peines mihinnies,. 

Cela intéresse aussi des hommes pour lesquels une majorité 
semblait décidée, au cours de précédentes discussions, à voter 


l’amnistie. Je veux parler, 
de cru. 

En fait, des centaines de Francais pourraient, S 
était adopté, béréticier de leurs droits civiques, Seul, 
peut le leur permettre er 
sur les listes électorales, 

Votre majorité a pu faire beaucoup pour les collaborateurs. 
J'ose espérer qu'elle pourra faire un peu pour des gens qui 
n'ont jamais été des traîtres, mais souvent, au contraire, des 
hommes et des femimes conséquents qui, par paroles, actes 


pour ne citer qu'eux, des bouilleurs 


e texte 
ce texte 
raison même des délais d'inscription 
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ou écrils, ont continué à défendre l'idéal de paix, de liberté, 
de bonheur, pour lequel des cetlaines de milliers de Français 
ont hier donne leur wie, tandis qu'ils ent été livrés aux bour- 
reaux par la tourbe que votre projet amnistie. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Pour compléter l'énumération qui a 
été donnee gar Mme Rastide, comportant notamment le poète 
Aragon, je voudrais indiquer à l'Assemblée nationale que si 
d'on suivait le Conseil de la République, seraient amnistiés : 

M. Ktlinger, pour son livre « Paris ne fut pas détruit », qui 
a elé condamné, le 4° mars 1950, par le tribunal de la Seine 
& 10.064 francs d'amende pour injures à un résistant ; 

Migault et Boutang (Aspects de la France et du monde). con- 
darunés par la cour d'appel de Paris à 6.000 framcs d'amende 
pour injures d'inspiration raciste à l'égard d'un homme poli- 


Vque appartenant au parti socialiste ; 

Brossard dit « Marquis de Belleval », pour incidents à la 
vente de biens et d'effets avant appartenu à l'ex-maréchal 
Pétain ilamné à quinze jours avec sursis et 25.000 francs 
d'aruende par jugement du 14 octobre 1949, actuellement soumis 
à la cour d'appel 

Cela prouve que Jorsque des membres du Rassemblement 
du peuple français ont proposé au Conseil de la République le 
texte aujourd'hui défendu par Mme Denise Bastide, ils ont 


inséré dans la Joi une disposition dont ils ne imesuraient pas 


Je me s permis de dire cela au Conseil de la République 
et cest ce que je répète devant l'Assemblée nationale. 

Il n'est pas bon d'introduire dans les lois d'amnistie comme 
« ous Votons aujourd'hui des textes « passe-partout », 
q ent des faits de droit commun non dénommés, qui 
} ju la complicité d'avortement, ni Ja complicité de 
j \oCalion d malitaires à la lésobéissance, ni les Coups, ni 
es Insuit I itrages 

loute lois d'amnistie ont procédé autrement, Elles ont 
toutes sJ lié S condamnations qui étaient amnistiétes et 
Le C (1 ne ; | ent pa: « | 

J 1j] \ssermb nationale pour qu'elle maintienne 
Ja 1) | par la minission de la justice. 

M. le président. La parole est à M. Michelet. 

M. Edmond Michelet, M IHéssieurs, pour vous mon- 
trer de quel esprit nous sommes, je vous dirai avec simplicité 
q "IS Tépil is, Nous aussi, le texte adopté par le Conseil 
de la Répul e et à une très large majorité, si mes rensei- 
£.! } 

M. le garde des sceaux. À mmauin levée, 

M. Edmond Michelet. ...e1 qui comportait, bien entendu, les 
al! pro { | M. le garde des sceaux. 


texte à élé adopté à 


pes 


M. ie garde des sceaux. Je répite que ce 
mi leve: 


comme un autre. 


M. Andre Mutter, 


_ M. Edmond Michelet. Je ne méconnais pas la valeur juridique 

es arguments Invoqués à limstant et je n'aurais pas insisté 
sur cet amendement si M. le garde des sceaux n'avait pts cru 
devoir faire e allusion que je considère comme désobligeante, 


M. le garde des sceaux. Pour qui ? 


M. Edmond Michelet. Je lui dirai qu'il ne me déplaît nulle- 


Trit le Vo unistier à Ja fois M. Aragon et M. Taittinger. 
Mais, et , 1 laut savoir ce qu'on veut lorsqu'on réclame une 
airs 

Etant d les précisions que vient de nous donner M. René 
Max utant plus pour que le texte du Conseil de 
la Rép | etenu et je souligne à cet égard qu'il n’était 
l' ppeler qu'il s'agit aussi de délits mineurs consé- 
cutils à | ) iA (ren. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de se montrer géné- 
reuse et d e une fois de plus le Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


se comme vous, mon cher collègue. 
de savoir si les dispositions qui nous sont pro- 
ou aux autres. Nous avons voulu 

| veux mettre l'Assemblée en garde 

corire ia intradiction qu'ell réera't Si elle ne votait pas le 
nouveau texte proposé gar Le Conseil de la République. 


M. de Moro-Giafferri. Je pen 
1 ne S'arit pas Ù 
iux ins 


Rens profiteroni u 
iire une loi d'apaisement., Je 
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Il y à une erreur de détail. On à parlé de l'amnistie pour les 
avorteurs, lès avorteuses et Teurs complices. Non, monsieur Je 
garde des sceanx, les complices des avorteurs n'ont pas droit 
au bénétice de la loi de sursis. 


M. le garde des sceaux. Le texte peut en tout cas [aire amnis- 
tier «es auteurs de violences à enfants. 


M. Henri Bourbon. Cela commence à changer ! 


M. de Moro-Giafferri. Cet article ne s'applique pas aux avor. 
teurs et à leurs complices, parce qu'ils n'ont pas droit au 
bénéice de la loi de sursis. 

Je veux brièvement attirer l'attention de l’Assemblée 
quelques contradictions qui me paraissent avoir un intérêt. é 

Voici un individu condamné à une peine inférieure à deux 
mois de prison avec sursis, Il ne peut être réhabilité, parce que 
les juges ont cru devoir lui donner le sursis, que dans cinq ans. 
Si, au contraire, en raison de la gravité des faits, on lui a 
infligé deux mois de prison sans sursis, il pourra demander 
sa réhabilitation au bout de trois ans. Il y a iucontestablement 
une contradiction et une absurdité. 

Ne me dites pas qu'il faudrait réformer Ja loi de 1891. Lorsque 
je rencontre une absurdité sur mon chemin, j'essaie de la cer- 
riger et je ne renvoie pas la solution à l'année prochaine. 

l'ourquoi peut-on être condamné à une peine de prison avec 
application de la loi de sursis ? C’est le moment de vous rappeler 
que j'ai déposé une proposition de loi qui n'a pas encore vu 
le jour. 

Afin d'aboutir rapidement, j'ai retiré le contre-projet que 
j'avais déposé à la proposition que rappore M. Minjoz, parce 
qu'il faut que la question des droits électoraux soit réglée 
par cette Assemblée avant la clôture des délais d'inscription 
sur les listes électorales. 

Si vous n'ammistiez pas les gens qui ont eu une amende 
inférieure à 50.090 francs ou qui ont été condamnés à une peine 
de deux mois de prison avec application de la loi de sursis, 
voici quelle sela la conséquence. Considérons le cas d’un pauvre 
chauffeur — 1rès critignable, certes, qui à causé un acci- 
dent. fl est condamné à huit jours de prison avec application 
de la loi de sursis. N'étant pas amnisté, il ne pourra pus voter, 


sur 


M. le garde des sceaux. S il y a délit de fuite seulement, 


M. de Moro-Giafferri. |! rencontrera tel voisin qu'il à conan 
autrefois, dont la mauvaise conduite singuliérement plus grave 
aura motivé une condamnation à quinze ans de travaux forcés, 
par exemple, pour collaboration et qui aura été amnistié. 

J'ai voté l’amnistie la plus large, mais je ne veux pas que 
l'on puisse reprocher demain à mes amis et à moi-même d'avoir 
voté une amuistie partisarre et à sens unique. 

Victor Hugo disait: « Pas d'amnistie au compte-gouttes ». Je 
reprends une formule triviale qui avait été lanrée avec son 
éloquence cinglante par le père Clemenceau en 1879: « Pas 
d'atmnistie à sens unique 

A qui cela profitera-t-il ? Je n’en sais rien. Je ne veux pas 
le savoir. Nous avous ammnistié des coaborateurs. J'ai voté 
et défendu à la tribune la loi d’amnistie, parce qu'il faut que 
ce pays, suivaut une vieille et magnifique formule, se débar- 
rasse des haillons de la guerre civile. Il faut, quand on amnistie 
les plus coupables. amnistier d'abord ceux à qui on peut repro- 
cher quelques vétilles. Vous me parlez d'avortement. La malheu- 
reuse fille abandonnée qui s'est fait avorter peut être condamnée 
avec sursis. Alors, ne pourra-t-elle pas voter ? 

Peut-on comparer les deux cas que je viens de vous indiquer ? 

Je voterai donc sans hésitation l'amendement de nos collègues 
communistes. Les textes ne valent pas par la signature de celui 
qui les propose; ils valent par leur aäpparentement avec la 
justice elle-même. 


garde des sceaux, Ce n’est pas une raison pour voter 
fourre-tout. 


M. le 


upe loi 


M. de Moro-Giafferri. Je demande à l’Assemblée de ne pas se 
contredire elle-même et de voter cet amendement pour qu'on 
ne nous reproche pas d’avoir, à la fin de notre législature, fait 
œuvre de partisans et non de justiciers, 


M. le président. La parole est à Mme Bastide. 


Mme Denise Bastide. M. le ministre a utilisé, tout à l'heure, 
des arguments astucieux. Mais nous ne pouvons pas du tout 
assimiler le grand poète Aragon et le traître Taittinger. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

L'un est un patriote, et l’autre un homme de la trahison. 


M. le garde des sceaux. Mais vous l'amnistiez tout de môêms, 
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M. Paul Hutin-Desgrèes. Taittinger n'a pas trahi, Madame 
Bastide. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Louis Rollin. Certainement pas. 


M. de Moro-Giafferri. Vous allez, madame, empêcher le vote 
des amendements. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Taitlinger mérite de porter la Légion 
d'honneur qu'il a gagné sur les champs de bataille. 


Mme Denise Bastide. M. le ministre nous a cité trois ou 
uatre noms. Or, je voudrais bien que M. le ministre nous 
onnât la liste de ceux qui bénéficieraient de l’amnistie. Je 
parle des mineurs, des manifestants, des travailleurs condamnés 
pour faits de grève. 


M. Raoul Calas. Le ministre ne veut pas les amnistier. 


Mme Denise Bastide. Peut-être ne sait-il pas que dans mon 
seul département il y a eu à la suite des grèves, des manifes- 
tations, tant et tant de gens, de Nord-Africains, trainés devant 
les tribunaux ? Ce texte amuistierait 138 hommes ou femmes 
condamnés à des peines de prison et d'amende avec sursis, Il 
amnistierait peut-être un Tailtinger, mais vous n'avez pas 
attendu ce texte pour libérer Henri Béraud et d'autres collabo- 
rateurs. 

C'est pourquoi je demande — mais pour d’autres motifs — 
que le texte du Conseil de la République soit adopté par cette 
Assemblée, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. Jean Toujas. Je demande un scrutin. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, en première lecture 
votre Assemblée s'est fixé une règle et s’y est constamment 
tenue. 

Nous élaborions un texte qui concernait les faits de collabora- 
tion et des actes commis par des résistants, Il ne s'agissait 
eg de faits de droit commun pour lesquels est intervenue Ja 
oi du 16 août 1947, pour lesquels certaines disposilions ont déjà 
été adoptées et pour lesquels enfin d’aulies textes sont en 
instance devant la commission de Ja justice, avec quelquefois 
des rapports déjà adoptés. 


M. Henri Bourbon. Mais qui seront discutés en 19456! 


M. le rapporteur. Ces fails sont donc susceptibles d'être réglés 
par ce moyen. ; 


M. Racul GCalas. C'est le renvoi aux calendes! 


M. le rapporteur. Lorsque l'on veut régler par un biais des 
problèmes, on suscite toujours un certain nombre d'inconvé- 
nients. L’amendemert adopté à la sauvette à Ja fin d'une 
séance de nuit, par le Conseil de la République, présente évi- 
demment l’ensemble de ces inconvénients. 

Vous auriez dorénavant un arlicle 27 quinquiès À qui s'inter- 
calerait Gans un chapitre traitant de l’amnistie à accorder à des 
résistants et qui se siluerait entre deux articles qui, l'un et 
l'autre, modifient la loi du 16 août 1947, le premier modifiant 
l'article 12, le deuxième les articles 15, 16 et 17. 

D'autre part, dans l’article adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, aucune disposition ne règle les effets de l’amriistie 
ainsi prononcée, aucune référence n'existe dans le texte. 

. Dans ces conditions, je crois de meileure méthode de ne pas 
joindre des dispositions qui sortent de l’objet précis du projet 
qui est en discussion devant l’Assemblée. . 

Pour ces raisons, jointes à celles que M. le garde des 
sceaux a développées, votre commission vous demande de 
rejeter le texte proposé par le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Michelet. 


M Edmond Michelet. Je n'ai rien à ajouter aux arguments 
qui ont été développés par M. de Moro-Giafferri. s 

Je rappelle simplernent que le texte en question a été voté 
à une énorme majorité par le Conseil de la République. 


M. le rapporteur. Il à été voté à main levée. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de Mme 
Bastide et de M. Michelet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demarde plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


MMM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
ON à, * AOPPPIOPI TI ITR . 571 
Majorité absolue....... APE ARE AN PERRET 286 
Pour l’adoption....,....... 270 
CR a rar asser . JUL 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
L'article 27 quinquiès À est donc rejeté. 


[Article 27 septiès.] 


M. le président. L'article 27 septiès a élé adopté sous forme 
d'article 27 ter A. 


[Article 28.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28, 
d'adopter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 28. — La présente loi est applicable à t 
de la République, au Cameroun et au Togo. 

« À l'égard des territoires ressortissant au ministère des affai- 
res étrangères et en ce qui concerne les condamnations pro- 
noncées dans ces territoires par des juridictions françaises, des 
décrets détermineront les conditions d'application de la présente 
loi. 


. TT 
ut le terriloire 


« Des décrets détermineront également les conditions d'appli- 
cation de la présente loi à l'égard des faits commis dans les 


territoires constituant à l’époque lIndochine., » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 28, ainsi libellé. 


(L'article 28, ainsi libellé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 90 (suite) 
[Article 20 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 20 qui avait ét 
réservé. 

Voici le résultat du dépouillement du serulin vérifié sur 
l'amendement de M. Minjoz à cet article: 


Nombre des votants........... RAR « 949 
Majorité absolue.......... Sennren se as «ne 279 
Pour l'adoption....... RRPRE 
Tu av EE PR ET 283 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole sur Particle 20 ? 
Je le mets aux voix dans le texte amendé par le Conseil de la 
République. 


(L'article 20, ainsi libellé, mis aux voir, est «do 

\ » » LL 

M. le président. La commission propose d'accepter le titre 
adopté par le Conseil de la République, ainsi conçu: 

« Projet de loi portant amnistie, instituant un régime de lihé- 
ration anticipée, limitant les effets de la dégradation nationale 
et réprimant les activités antinationales. » 

Il n’y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 


Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de loi, j'indi- 
que à l’Assemblée que le Conseil de la République a émis son 
avis à la majorité absolue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent qi | [ue 
l'Assemblée nationale s'e l pron nice po le ] | { { { O11 ] 
tiel des amendements du Conseil de Ja Rép i( vote en 
seconde lecture de l’ensemble de Ja Loi doit avoir lieu au scru- 
tin public, à la majorité absolue des membres posant l’As- 
semblée nationale. 

. . s , 

Je vais mettre aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet 
loi h 

M. Jean Toujas. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 

M. le président. La parole est à M. Toujus, pour expliquer son 
vote, 

M. Jean Toujas. Mesdames, messieurs, le projet de loi de retour 


du Conseil de la République est singulièrement aggravé, 
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PS 


C'est ainsi que l’amnistie s'appliquera aux condamnations à 
quinze ans d'indignité nationale, au lieu de dix ans. En outre, 
seront admises au bénéfice de l'ammistie par décret les peines 
expirées le 1% janvier 1931 alors que n'étaient amnistiées par 


. 
Ja proposition de l’Assemblée nationale que les peines arrivées 


à expiration le 4% janvier 1990. 


Mutilés et invalides pourront être amnistiés, quelle que soit la 
dur le la condamnation 

L'amnistie pourra jouer dès que les peines seront ramenées 
à quiuze ans d'indignité nationale Gu à trois ans de prison, 
quelle que soit la date à laquelle interviendra la grâce après la 
1 imulsation de la loi. 


Pourront être réintégrés dans la Lég on d'honneur les traitres, 
tortionnaires, coll: bo, auteurs qui sont allés exercer leurs talents 
au Viet-\am et en Corée, où 1ls font couler le sang des peuples 
vietnamien et coréen Juttant pour leur indépendance, après 
ir fait couler le sang du peuple français luttant contre le 
pour son indépendance nationale. (Applaudissements à 


d'ert ne yauc he. 


Vous repoussez l'amnistie pour les petits délinquants condam- 
ru \ moins de deux mois avec sursis. Vous privez ainsi du 
droit de vote le grand poète Aragon, les combattants de la paix, 
les ouvriers condamnés pour faits de grève, alors qu'ils n'ont 


er un droit constitutionnel. 


Votre loi d'amnistlie apporte le grand pardon aux traîitres. Elle 
vous est nécessaire au inoment où vous réarmez l'Allemagne, 


où vous voulez reprendre les relations diplomatiques avec le 


Pour votre scandaleuse politique d'anticommunisme et de 


guerre, 11 vous faut l'appui des amis des nazis, des tortionnaires 
de notre peupl indis que vous réservez VOs COUPS aux résis- 
tants prit constitue un obstacle à vos menées contraires 
à lin t national. 
C'est pourquoi le groupe communiste votera contre le texte 
qui st pi \pplaudissements à l'extrême gauche). 
M. le president. La parole est à M. Michelet 
M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, je voudrais repren- 
Qi | Ï t 1 arguinenis que j'ai dé eloppés devant 
l'A 1 terme de la discussion en première lecture. 
} } u, une fois de pius, que nous ne Iuérilons pas 
le roc HO est fait d'être une opposition stérile et 
j ilig il un que, s'il prenait fantaisie à tous les 
J! nb ( I 0 ipe du rassemblement de ne pas voter 
| is est sonmis, le Gouvernement n'aurait pas, ce 
# l'a tie, et il ferait piètre figure. 
Le tex | nous allons voter, je tiens à l'indiquer, est un 
peu ré g1 ux efforts de nos collègnes du Conseil 
e | | r vote tervenu ne nous ait pas 
| tiens à le redire après M° de Moro- 
{ 1 H pius ne saurait Eire à sens 
t 
cissait, dans l'article qui nous était présenté, 
€! | } nt 1 Hnnistie pour des fautes 
1! ER: u uble qu'il y aurait eu un 
\ nblée à le retenir 
{ que, tout médiocre qu 1, nous 
‘ BSPpOI bie } un £ vernement 
l p ! t plus sûr de sa majorité viendra, 
qu | e adonp! un texlUu eérlialil % mer celu ia, le 
} À Î 1 ain! té 
‘ai la parole, je voudrais en profiter pour rec- 
1 \ b une erreur que j'ai commise involon- 
ma ière intervention, Faisant allusion 
| réfles s que m'avait faites, à Dachau, mon 
Curni e Lanierre, j'ai été amené à mettre en cause un de ses 
- t de ui qu | avait été un collaborateur, ce qui 
était inexact. Je tenais ici, et publiquement, à réparer cette 
erreur. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et à 
droite 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je IX voix, par scrutin, l'ensemble du projet de 
Joi 
(Lx ; { Il ç \ 


M. le président. l’ersonrme ne demande plus à voter ?.. 
, =t \& 


WAL. les secrétaires for { le dép uillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Normbre des votanis:..ïsssesoocossbhecese O0 
M rité requise..... ARR TE ER 1 s ‘OU 
Pour: l'adontiOD...sssssses 0321 
DRE + Lt int us PP | 


L'Assembite nationale a adopté, 








sé 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose d'amé- 
nager comme suit l’ordre du jour de la session extraordinaire : 

1° Intervertir l'ordre des budgets prévus pour demain mer- 
credi matin et après-midi et l'établir comme suit: marine mar- 
chande, agriculture ; 

2e Tenir séance demain mercredi soir pour la discussion du 
projet relatif au recrutement ées officiers servant en Indocuine, 
étant entendu que ce débat sera organisé; 


3° En attendant le retour du Conseil de la République du 
budget da réarmement, pour lequel une priorité absolue sera 
réservée à partir du vendredi après-midi, inscrire à l'ordre du 
jour de vendredi matin et après-midi: 

La deuxième lecture de la proposition prorogeant le mandat 
du Conseil économique ; 

La deuxième lecture du projet relatif au nantissement de 
l'outillage et du matériel d'équipement; 

La deuxième lecture du projet sur les magistrats franco- 
SarrOIS ; 7 

Le projet sur la taxe locale. 

Sous réserve de confirmation par la nouvelle conférence des 
présidents, convoquée après le renouvellement des commis- 
sions, la conférence des présidents propose en outre d'inscrire 
à l’ordre du jour de la séance du jeudi 25 janvier, après-midi, la 
discussion de la proposition de loi sur l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 


La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, pour une session 
extraordinaire qui durera une semaine, la conférence des pré- 
sidents aurait pu ne pas retenir que les seules propositions 
du Gouvernement et des parlementaires pressés de voir pro- 
mulguer une loi qui blanchira ceux qui, sous l'occupation, 
furent les ennemis de la résistance patriotique, ainsi que les 
propositions de ceux qui sont tout autant pressés de rendre 
à leurs anciens propriétaires les imprimeries de la presse qui 
servit l'occupant et ses valets en France. 

En cette session extraordinaire, rien n’est encore prévu pour 
les travailleurs, rien pour les plus malheureux d'entre eux, 
sans travail et sans allocation, rien non plus pour les vieux. 


Les fèles- viennent de prendre fin, Pendant ces quelques 
jours, il en est qui, au cours des réveillons, ont dépensé plu- 
ce que touche un vieux, ancien salarié, pour toute 
l'année ! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


sieurs fois 


La misère des vieux ert telle qu'aujourd'hui il est fréquent 
e lire, dans les journaux, que le désespoir a conduit certains 
‘entre eux au suicide. Nos vieux se meurent de froid et de 
faim. Nous serions curieux de connaître les statistiques compa- 
rées des décès des vieux de plus de soixante-cinq ans dans les 
trois demiers mois de l'année 19%%,. 


Meurent-ils faute de secours suffisants ? Qui! Et ce qui est 


d 
d 


grave — sur ce point, j'attire l'attention de l’Assemblée natio- 
nale sur ses responsabilités — c'est que ne soient pas accor- 


dées aux vieux les sommes qui leur sont dues. 

En octobre 1950, M. Ambroise Croizat a proposé que l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs soit portée au taux unique de 
66.000 francs par an. M. Ambroise Croizat s'appuyait sur le fait 
qu'il existait un excédent important des recettes de la sécurité 
sociale destinées à financer l'allocation des vieux. La majorité 
de la commission du travail et de la sécurité sociale a voulu 
demander des précisions à M. le ministre du travail ou à ses 
services. Mais les semaines ont passé et les vieux attendent 
cncore. 

Ces disponibilités existent toujours. L'excédent n’est pas infé- 
rieur à 15 milliards de francs. Qu'attend-on pour donner aux 
viéux ce qui leur est dû ? 

Monsieur le président, vous nous avez fait connaître que, sous 
réserve de confirmation de la nouvelle conférence des prési- 
dents, la question serait inscrite à l’ordre du jour du 25 janvier. 
Je demande, au nom du groupe communiste, qu’elle figure à 
l'ordre du jour de cette semaine. 

Si un argument était opposé à notre demande, il ne pourrait 
être que celui-ci: les vieux ne percevront que dans trois mois 
leur allocation du premier trimestre de 190, L suffit donc 
d'examiner celte question fn janvier, 
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J'observe qu'un tiens vaut mieux que deux tu l'auras, et 
encore que les excédents de recettes dont a parlé mon camarade 
Ambroise Croizat portent eur l’année 1950 et won sur l'année 
4951. 

Or, dans notre proposition, nous demandions que la majo- 
ration de l'allocation ait effet du 1% octobre, Au nom du groupe 
connauniste, j'entends défendre ses dispositions en séance 
publique et j'espère être suivi par une majorité. 

Dans ce cas, les vieux pourraient toucher, ces jours prochains, 
le rappel du quatrième trimestre de 1950. Et c'est maintenant 
qu'ils en ont besoin — plus encore qu'aux beaux jours — en 
cette dure période de froid. Et j'y insiste: ce rappel leur est dû. 

JL faut leur permettre de passer l'hiver dans des conditions 
un peu moins mauvaises, Ainsi, cette session extraordinaire 
aurait au moins servi à une bonne action. {Applaudissements à 
l'extrème gauche.) | 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du travail et de la sécurité socia'e. 

M. Louis Beugniez, président de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, J'ignorais ce que M. Besset, membre de 
Ja commission du travail et de la sécurité sociale, aMait décia- 
rer au sujet de l'allocation aux vieux travailleurs saïariés, 

Je rappelle qu'au nom de la commission j'ai défendu Ja 
même proposition que lui à quatorze beures trente, aujour- 
d'hui même, devant la conférence des présidents. 
mêms si nous votions un {exte ce soir, il ne serait pae 
discuté par le Conseil de la République avant :a prochaine rem- 
trée parlementaire. D'autre part, le rapport de M. Meck porte 
la date du 1* janvier 1951. Nous ne pouvons donc en aborder 
l'examen dès ce soir en séance publique. 

Jai donc pris acte de la proposition de la conférence des 
présidents, portée tout à l'heure à notre connaissance par M. le 
président. 

L'affaire sera inscrite en tête de l'ordre du jour du jeudi 
25 janvier et nos collègues communistes pourroni, ce 
moment-là, déposer des amendements en vue d'obtenir ‘a rétro- 
activité au 1° octobre 1930, 


fais 


M. le président, La parole est à M. Pesset, 
M. Pierre Eesset. Je demande l'inscription de cette affaire à 
l'ordre du jour cette semaine même, jeudi matin, 

M. le président, On vient de vous dire pourquoi cette ques- 
tion n'est pas prévue à l'ordre du jour proposé par la confé- 
rence des présidents, 


H. Pierre Besset. Je ne crois pas que la discussior. de cette 
affaire soit bien longue, pas plus ici qu'au Conseil de la Répu- 
blique. 

Ainsi, nous pourrions en terminer celte semaine et, les 
vices du ministère étant alertés, tout pourrait être mis en 
op en sorte que, fin janvier, les vieux touchent le rappel qui 
eur est dû pour le dernier trimestre de 19%. (Applaudisse- 
mems à l'extrême qauche.) 

Je demande le scrutin sur ma proposition. 


ceTr- 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Besset 
tendant à l'inscription à l'ordre du jour de jeudi matin, 4 jan- 
vier, de la discussion de la proposition de loi sur l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 

Je suis saisi d'une demande de serulin 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
bin : 

Nombre 005 VOISNIS.. Gus csocnvssouosse DTO 

Majorité absolue...... see Dee veus u sit 
Pour l'adoption........... 
Catre :........…. his 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parule ?.….. 
F ro aux voix les propositions de la conférence des prési- 
ents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


| 








M. le président. Comme suile à la décision prise par l'Asseme 
blée d'organiser le débat sur le recrutement des officiers ser- 
van! en Indochine, la conférence des présidents est convoquée 
pour demain mercredi, à 14 heure: 36, afin de procéder à celle 


Oganisati )1}. 





Conformément à l’article | 
désirant parliciper aux débats sont prics de se rendre à celle 
IEUNION., 


29 du règemet 


A PA 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 56 du | = 
férence des présidents à dé lé d'imscrire, < tt il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 1 Î eine jour 
de séance : 

1° Suivant la séance d’aui Fhui ma , 

La proposilion de résolution de M. P | Ù 
de ses collèvnes tend nivit | Gouxt 
rapidement péri lion dl re . 
minée au { lanvic (951 et . 
b'issen ts d'Etat, Li1X | À 
CeUX | { | | 
aval S jni { ( r alt t ce ] - 
oil it LA 

2° Suivant la distribution du rapport 


Le projet de loi tendant à Hfier la délit | 
d'administration du Cameroun en date du 9 il 195% PU 
dant la modification du décret du 17 février 4921 portant regle- 
mentalion dun service des douanes au Cameroun Hiniission 
Î : T r£ r } 
des analres ecColNeAmIqiCs 

Le projet le loi tendant à autor r le Président de LR pu- 
blique à raüulier l'accord franco-hongrois du 12 ] 19 tif 
à certains intérêts francais en Hongrie et à l'exécult le cel 
taines clauses du traité de paix Hi \ «dl {Ya ; 
étrangères 

Le proiet de loi modiliant l'article 4 de Ja lui » © \ 1591 
medifié ayant pour objet de réglementer l'autimisation et le 
fonctionnement des courses de chevaux nr \ de la 
justise et de Jégis] | 

3° Suivant la histributi \ de 1S 

Le projet de loi tendant à autoriser le Pre t de la Répm- 
blique à ratitier l'accord franco-tchéeoslovagne du 2 juin 140 
relatif à l'indemnisation de certains intérét ij'afitais en Dt4:0- 
Siovaquie €t organisant la réparti de ‘ £ e 
forfaitaire accordée par le Gouve l t tech e11 
verlu dudit accord Ori ( fl ( | 

La proposition de loi de M. I R p | 
dans les 1uiré ae fonchonmnairt es ] ( t 
temporaires des lministration ot ( e 
l'Etat et de Ja pre ‘ture di pouce - - 
sion de l'intérieur) : 

La proposition de loi de M. Bichet tendant le 
certains actes déclaratifs de propriété int 
pen au profit d'étrangers (Comn | e 
égislation 

Les propositions de loi {1° de M. Mouton « s 
collèvues, établissant le statut des travaillent ( les 
pays ennemis ou occupés par l'ennemi, et déterm ts 
de leurs ayants cause: 2° de M. Forcinal et plu S 
collègues, établissant le statut du tu leur d { 11- 
MISSION Ges pensrons),; 

L'inscription est ordonnée, 

EE 
DEPOT D'UN PROJET DE LG! 
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de Fintérieur. un 


rojet de loi relatif aux modalités de répartition du produit de 
a axe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11822, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses col- 
lègues, une proposition de loi tendant à dégager un crédit de 
94 milliards de francs en vue de subventionner des travaux 
d'électritication rurale et à modifier le taux de la subvention 
de l'Etat en capital. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11834, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


ET 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de M. Desson, un deuxième rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de la presse, sur 
le projet de loi portant modification de la loi n° 46-994 du 
11 mai 1946 (n°5 10257-11505-11695). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 11835 el 


distribué. 


ee, 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 3 janvier, à neuf heures 
et demie, premiére séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de commis- 
Siofi, 

Discussion du projet de loi de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 


de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Marine marchande. — Travaux publics, transports et tourisme) 
(Dispositions concernant le budget de la marine marchande) 
(nos {K4£-annexes {1 et 2-11452-11752-{1S30, — M. Courant, rap- 
porteur) " 
Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
“vices civils pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations 


Dispositions concernant le budget de 
1 et 2-11672, — M, ,Abelin, rap- 


uniliales agricoles) 
agriculture N°s 11055-annexes 
otteur 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mivre scance, 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Discussion du projet de loi portant augmentation des effec- 
üifs budgétaires en officiers et sous-officiers servant au delà 
de la durée légale et autorisant des rengagements spéciaux pour 
l'Indochine (n° 11536), 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


nn ee, cent 


f: 
L 
}' 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du 29 décembre 1950. 
n° 2817) 


PRESTATIONS AU PERSONNEL REIPAITÉ DES MINES (L. 


Page 9761, ?° colonne, article 1°, {re et 2° ligne, 


Lire: « Il est institué un fonds de garantie et de compen- 
salion... ». 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 29 décembre 1950. 





PROGRAMME DE RÉARMEMENT (2831) 


Page 9789, % colonne, section air, reconstruction, chapi- 
tre 8001, > ligne, 
Lire: « Dépenses normales, 1 milliard de francs » 


ne _ 








Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 30 décembre 1950. 





Page 9896, 2 colonne, — 13 —, dépôt de propositions de réso- 
lution, 2° alinéa, 3° ligne, 

Au lieu de: « renvoyée à la commission de l'éducation natio- 
nale », 

Lire: « renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1"° séance 
du 31 décembre 190. 





PROGRAMME DE RÉARMEMENT (Loi n° 2831) 


Page 9919, 1" colonne, article 1°°, 4° ligne. 
Au lieu de: « … 395.185.327.000 francs... », 
Lire: « … 395.185.827.000 francs. ». 
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Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règle- 
ment, se réunira le mercredi 3 janvier 1951, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. (Organisation de la 
discussion du projet de loi n° 11536 portant augmentation des 
effectifs budgétaires en officiers et sous-officiers servant au 
delà de la durée légale et autorisation des rengagements spé- 
ciaux pour l'Indochine.) 


—————-- — 4 @ &— 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du mardi 2 janvier 1951.) 





Conformément à l'article 34 du réglement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 2 janvier 1951, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence propose d'aménager comme suit l’ordre du 
jour de la session extraordinaire : 

1° Intervertir l’ordre des budgets prévus pour demain mer- 
credi matin et après-midi et l’établir comme suit: 


Marine marchande; 


Agriculture ; 


2° Tenir séance demain mercredi soir pour la discussion du 
projet de loi portant augmentation des effectifs budgétaires 
en officiers et sous-officiers servant au delà de la durée légale 
et autorisant des rengagements spéciaux pour l'Indochine 
(n° 11536), étant entendu que ce débat sera organisé; 

3° En attendant le retour du Conseil de la République du 
budget du réarmement, pour lequel une priorité absolue sera 
réservée à partir du vendredi après-midi, inscrire à l'ordre du 
jour de vendredi matin et après-midi: 

La discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à proroger le mandat du Conseil économique (nes 11811, 
11832) ; 

La discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
à faciliter l’équipement des entreprises par le recours au crédit 
(n°s 11512, 11783); 

La discussion, en deuxième lecture, du pe: de loi tendant 
à autoriser la délégation à la cour d'appel de Colmar des magis- 
trats français composant la chambre franco-sarroise de la cour 
d'appel de Sarrebrück (n° 11229, 11632); 

La discussion du projet de loi sur la taxe locale. 

Sous réserve de confirmation par la nouvelle conférence des 
présidents, convoquée après le renouvellement des commis- 
sions, la conférence des présidents propose d'inscrire à l'ordre 
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du jour de la séance du jeudi 25 pue après-midi la discus- 
sion de la proposition de loi de M. Croizat tendant à porter à 
un taux unique de 66.000 franes par an le montant de l'allo- 
cation aux vieux travaïleurs anciens salariés et à porter 
l'indemnité pour conjointe à charge ayant moins de soixante- 
cinq ans à 10.000 francs par an (n°* 10951, 11804); : 
Comme suite à la décision prise par l'Assemblée d'organiser 
le débat sur le recrutement des officiers servant en Indochine, 
la conférence des présidents est convoquée pour demain mer- 
eredi, à quatorze heures trente, afin de procéder à cette orga- 
nisation. 
Conformément à l'article 39 du règlement, MM. les députés 
désirant participer aux débats sont priés de se rendre à celte 
réunion. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance : 


je Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 2 janvier 1951: 


La proposition de résolution de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser 
rapidement Ja péréquation des retraites, afin qu'elle soit ter- 
minée au 1% jauvier 1951 et à accorder aux retraités des établis- 
seïnents d'Etat, arsenaux, poudreries, cartoucheries, et à ceux 
des collectivités locales, des chemins de fer, ete., des avances 
importantes en attendant cette réaiisation (n°° 1+179, 11552); 


2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi tendant à ratifier la délibération du conseil 
d'administration du Cameroun, en date du 9 avril 1948, deman- 
dant la modification du décret du 17 février 1921 portant régle- 
mentation du service des douanes au Cameroun (n° 8196, 
41777) ; 

Le ie de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord franco-hongrois du {2 juin 1950 relatif 
à certains intérêts français en Hongrie et à l'exécution de cer- 
taines clauses du traité de paix (n° 11149): 

Le projet de loi modifiant l'article 4 de la loi du 2 juin 191 
modifié avant pour objet de réglementer l'autorisation et le 
fonctionnement des courses de chevaux (n° 10219, 11782) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 1950 
relatif à l'indemnisation de certains intérêts français en Tchéco- 
slovaquie et organisant la répartition de l'indemnité gl@bale 
forfaitaire accordée par le gouvernement tchécoslovaque en 
vertu dudit accord (n° 11616); 

La proposition. de loi de M. Eouis Roliin portant intégration 
dans les cadres de fonctionnaires des rédacteurs auxiliaires et 
temporaires des administrations centrales permanentes de 
l'Etat et de la préfecture de police (2° inscription) (r° 7846, 
10729, 11683) : 

La proposition de loi de M. Bichet tendant à la nullité de 
certains actes déclaratifs de propriété intervenus pendant l'oe- 
cupation au profit d'étrangers (n° 8859, 9929, 11826) ; 

Les propositions de loi: 1) de M. Mouton et piusieurs de ses 
collègues établissant le statut des travañleurs déportés dans 
les pays ennemis ou occupés par l'ennemi, et déterminant les 
droits de leurs ayants cause ; 2) de M. Forcinal et plusieurs de 
ses collègues établissant le statut du travail'eur déporté 
(nos 11090, 11168, 11551). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ee 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 11660) de M. Poumadère et plusieurs de ses colle- 
ues tendant à la modification de l’article 66 du code général 

s impôts en vue de la suppression de la majoration de 
400 francs ” tête d’ovin s’ajoutant aux bénéfices agricoles 
lorfaitaires à l’hectare, - i 


M. Courant à été nommé rapporteur de la propésition de 
résolution (n° 11686) de M. Guiguen tendant à invite” le Gou- 
vernement à faire parvenir d'urgence au comité national 
d’entr'aide aux familles des marins péris en mer la somme de 
10 millions de francs. 





(n° 11710) de M. Paul et plusieurs de ses eollèzues 


tions familiales de 290 p. 100 en décembre et janvi 
vaileurs de lEtaë. 


tendant à étendre le bénéiice de 
d'allocations familiales de 20 p. Hi 


n décembre el 


M. Eugène Rigal à été nommé rapporteur de la 
de loi {n° 11720) de M. Gareia tendant à dispe h 
sement au titre du « prélèvement exception e| Lis 
buables n'ayant pu s'en acquitter à ce jour et à à 
les poursuites engagées contre eux à ce titre, 


lution (n° 11721) de M. Bouxom tendant à inviter 


nement à assurer une majoration exceptiinnelle de 


mes spéciaux de sécurité saciale et aux allocat 


M. Courant à été nommé rapporteur pour avis d 
loi (n° 2915) ayant pour objet de supprimer ! 
des courtiers maritimes, renvové pour le fond à la 
de la marine marchande et des pêches. 


loi in° 10475) concernant la procédure de tixation 
postales et assimilées applicables aux groupes de te) 
terriloires relevant du ministère de }a Fra ‘ 
voyée pour le fond à la coinmi<sion des territ 


M. Aubry a été nommé rap} wteur pour ax ‘le 
tion de Joi (n° 11214) de M. Maillochean et plu 
collègues tendant à étendre aux victimes civiles 


ticle 9 de la loi n° 46-1117 du 20 mai ! 
fond à la commission des pensions. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour 41 
£ilion de loi (n° 11260) de M. Cordonnier et n 
collègues portant titularisotion d'une catégori: 


res non visés par la loi du 3 avril 1950, auto 


loi {n° 1137S) tendant à la réo 


sition de joi (n° 11568) de MM. Schafr. Vuillanumi 
relative à la taxe locale additionnelle aux tax l 
d’affaires, renvoyée pour le fond à la commis . 
rieur. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis d 
sition de loi (n° 11700) de MM. Louis Baour, Yves Fa 
Cayeux relative aux frais de mission et aux indemnit 
tions des conseillers municipaux de Paris et di 
généraux d? la Seine, renvoyée pour le fond 
de l'intérieur. 


M. Lecourt À été HOMINE Fra | rteur 10) 
sition de loi (n° 11712) de Mme Darras et 
collègues tendant à étendre le bénéfice de 1a 
tionnelle d'allocations familiales de 20 p. 100 « 
20 p. 100 en janvier aux familles de mineurs 





M. Lecourt à été nommé rapporteur de la propositi 
(ne +174!) de M. TE Gresa et plusieurs de ses 
Il 
1 


d ma jorati HA exe: Di 
} 


t 
en janvier aux fonc!ionnaires el agents des services ] 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de Ja proposition 


au titre du mois de décembre et de 20 p. #6 au litre 
de janvier des prestations familiales aux allocataires 


M. Dagain à été nommé rapporteur pour avis du 


le bénéfice de l'article 65 de la loi du 3t mars 1919 


mation d'emplois et réforme de Fauxiliarial 
fond à la commission de l'intérieur. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour 
proposition de Joi (1 11303) de M. Genest et ! 
collègues tendant à accorder aux déportés et 
ques le bénéfice de l'article 8 de ] loi n iS--125,1 
1%4R, renvoyée pour le fond à la commission d 

M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du 


‘; nl ‘ 
L Qn | r} ( 
Titilsauon es u } 


viaires et routiers et à l'assainissement financier de 
nationale des chemins de fer franrais, renvovi pour 
A commission des movens de communication et du 
M. Aubry a été nommu rapnoïtenr pour avis de | 
de résolution (n° 11419) de M. Hénault et plusieu: 
lègues tendant à inviter le Gouvernement: 19 à | 
get de 195% les crédits nécessaires permettant d 
l'amélioration du sort des anciens combattants el 
guerre ; 2° à admettre que Ja loi des maxima n: 
sée à leur budget, renvoyée pour le fond à la 
pensions. 
M. Truffaut à été nommé 1 pporleur poui 


ke fond à la commission de la production inductriel 





—_—…—_—_—_—_——__—_—— 


M, Lecourt à été nommé rapporteur de fa propositur, de loi 


tendant à 


étendre le bénétice de là majoration exceptionnelle d'alloea- 
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M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 11714) de Mme Revraud et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice de la majoration excep- 
tionuelle d'allocations farniliales de 20 p. 100 en décembre et 
25 p. 100 en janvier au personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français, renvoyée pour le fond à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 11715) de Mme Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice de la majoration excep- 
tic d'allocations familiales de 20 p. 100 en décembre et 
- janvier aux ouvriers, agricoles ct forestiers, ren- 
fond à la commission de l'agriculture. 


unelle 
2%) p. 100 en 
4 iVCe pour le 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 11716) de Mme Herizog-Cachin et plusieurs 
de ses collègues tendant à étendre le bénéfice de la majoration 
exceptionnelle d'allocations familiales de 20 p. 100 en décembre 
et janvier aux travailleurs d'Electricité de France, renvoyée 
pour le fond à la commission de la production industrielle. 

M. Simonnet à ‘té nommé rapporteur pour avis de la propo- 
gition de loi (n° 11739) de M. Tourné et plus eurs de ses col- 
legues tendant à faire prendre en charge par l'Etat l’exécution 
et le pavement des travaux qui restent à effectuer an nouveau 

‘te £ de Perpignan, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'éducation nationale. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 11742) de M. Musmeaux et plusieurs de ses 
collègues tendant à porter à 40.000 francs par an l'allocation 
les personnes non salariées, renvoyée pour le 
du travail et de la sécurité sociale. 


Hesse pour 


\ 
fond à la commission 


M. Lecourt a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 11749) de M. Mouchet et plusieurs de ses 
collègues tendant à rétablir l'allocation de salaire unique et 
location de logement aux membres salariés de la famille de 
l'exploitant et à l'étendre aux exploitants ayant au moins trois 
enfants de moins de douze ans, renvoyée pour le fond à la 
commission de l'agriculture. 

M. Blocquaux à été nommé rapporteur pour avis de là propo- 
sition de résoluti n° 11755) de M. Servin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 

de Ja catastrophe minière de Ronchamp 
emier secours d'un million de francs, ren- 


vovée pour le fond à la commission de la production indus- 


INTÉRIEUR 


M. Badiou à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi 1 11035) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (Agriculture et prestations familiales agri:oles), reu- 
voyé pour le fond à la commission des finances. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 11397) de M. Besset et plusieurs de ses :oilègues 
tendant à inviter le Gouvernement à décréter les modalités 
d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de qua- 
rante heures au commerce de détail de marchaïdises autres 
que les denrées alimentaires, de manière à assurer aux 
employées deux jours de repos consécutifs. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Moisan à élé nommé rapporteur de la propisition de loi 
» 41629) de M. Michaud et plusieurs de ses collègues tendant 


(ii 1 


à compléter, en ce qui concerne l'enregistrement des contrats 
de travail, l'article 19 du livre I du code du travail. 


M. Musmeaux a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 11669) de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier et compléter l'alinéa 2 de Ia loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1916 fixant la date d'application de la loi du 22 mai 
1916 sur la généralisation de la sécurité sociale en ce qui con- 
cerne l'assurance vieillesse, instituant une allocation temporaire 
aux vieux, et relative à l’aide de l'Etat aux catégories sociales 


économiquement faibles, et l'article 11 de la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salarit 


M. Musmeaux a élé nommé rapporteur de la proposition de 
11742) de M. Mustneaux et plusieurs de ses collègues 
à porter à 40.000 francs par an l'allocation vieillesse 
ersonnes non salariées 


ee — 
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Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


a 


GROUPE DE LA GAUCHE INDÉPENDANTE 


Après l'intitulé de ce groupe, insérer la mention suivante: 
(Apparenté au groupe des indépendants d'outre-mer, aux 
termes de l’article 16 du règlement.) 





PPS PPPPPPPPPPRPPPPPPPSPPPIPRP PPS ed 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 JANVIER 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


ET PE CO BI de D 

« Les questions doivent être très somMairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

a Art. 97, — Les “questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in ex!enso, dans le mois qui suit celle publication 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. ; 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MUIiS » 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


17027. — 2 janvier 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelles inesures il comple prendre rapi- 
dement pour assurer une répartition de céréales à moudre, propor- 
tuonnellement au contingent que chaque moulin tient de la légis- 
lation en vigucur en 1957. II remarque qu’en effet, avec les textes 
actuellement appliqués, il se trouve de grandes minoteries indus- 
{riclles, tels les Grands Moulins de Paris, qui écrasent 80 à 90 de 
leur puissance d’écrasement, cependant que, pour les petits mou- 
hins, ce pourcentage tombe à 50 p. 100 et moins, quand ils ne sont 
pas féduits à la faillite. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17028. — 2 janvier 1%1. — M. André Barthélémy expose à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale qu'il arrive fréquern- 
ment que des travaux relalivement importants effectués par des 
peliis et moyens entreprencurs, pour le comple de certains dépar- 
tements ministériels ou collectivités locales, tels que le M. R. U,., 
le génie rural, etc., ne sont payés qu'avec de longs retards, ce qui 
a pour conséquence de mellre en difflcullés scrieuses la trésorerie 
de ces entrepreneurs qui se trouvent parfois dans l'impossibilité de 
régler, dans les délais légaux, leurs cotisations de sécurité sociale. 
Il lui demande s'il compte prendre toutes mesures pour que ces 
artisans. créanciers de l'État ou de collectivités publiques, ne soient 
pas pénalisés par l'obligation de payer des majorations pour relard 
dans le règlement de leurs cotisations. 

€ 0 + 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


17929. — 2 janvier 1951. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture s’il entend détaxer le sucre destiné à l’ex- 
portation, étant fait remarquer que la betterave est un des pro- 
duits agricoles des plus laxés. 


17030, — 2 janvier 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quel est le nombre de prêts sollicités 
À la caisse muluelle du crédit agricole en fonction des dispositions 
de la loi n° 90-960 du 8 août 1950; 2° quel est le montant de ces 
prêts. 


Le 1 


DEFENSE NATIONALE 


17031. — 2 janvier 19531. — M. Gaston Julian demande à M. le 
ministre de la défense naïionale si, dans l’état de la législation en 
vigueur, les soldats des contingents, actuellement sous les drapeaux, 
veuvent être envoyés en Indochine pour y PRES leur temps ds 
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service militaire et, dans le cas contraire, à la suile de quelles ins- 
tructions un officier commandant une compagnie du 27° B. C. A. 
stationné à Bourg-Saint-Maurice, à pu, récemment, demander aux 
jeunes recrues, de lui faire connaitre les noms des chasseurs dési- 
rant accomplir leur service militaire dans ce terriloire, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17032. — 2 janvier 1951. — M. Vincent Badie cxpose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques le cas d’un fonclionnaire 
civil, en l'occurrence un magistrat de l’ordre judiciaire, entré en 
fonctions en 1920, appelé au service militaire le 22 août 1916 et ren- 
voyé dans ses foyers après réforme détinilive no 2, le 7 février 1917 
(c'est-à-dire après cinq mois quinze jours de services cifeclués en 
intégralité dans la zone de l’intérieur). 11 lui demande si ce fonction- 
naire qui, par la suite, le 16 avril 1928, a été réformé définitivement 
n° 4, peut, pour la liquidation de sa pension civile d'ancienneté, 
invoquer le bénéfice de l'article 2 de la loi du 1% avril 1925 el dernan- 
der que, dans le calcul de la durée de ses services mililaires, il soit 
tenu compte du temps qui sest écouié depuis la ce<sation de son 
service jusqu'au premier jour de fa périvde fixée pour le renvoi dans 
ses foyers de l'échelon de démobilisalion dont il aurait normalement 
fait partie. 


17033. — 2? janvier 1951, — M. Vincent Badie demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques si un fonclion- 
naire civil, en l'occurence un magistrat de l'ordre judiciaire, dont 
les services dans la résistance intérieure ont été homologués du 
4 janvier 1941 au 8 juin 1941, date à laquelle il a été déporté, 
peut invoquer le bénélice de l'article 4°, alinéa 5, de l'arrêté de 
M. le ministre de la défense nalionale du 27 décembre 1916 (Journal 
oljiciel du 21 décembre 1946, page 107%5) modifié par l'arrêlé du 
92 janvier 4947 (Journal officiel du 23 janvier 1947, page 9513) qui 
attribue le bénéfice de la campagne double aux services effectués 
entre 1e 26 juin 1940 et le 20 octobre 191% inclus, en mélropole, par 
les militaires, avialteurs et marins ayant pris part à la résistance 
active et demander que, dans le calcul de sa pension civile d'an- 
cienneté, le bénéfice de la campagne double soit appliqué aux ser- 
vices qu'il a accomplis dans la résislance intérieure française pen- 
dant la période susvisée. 





17034. 2 janvier 1951. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre 
des finances et des aîfaires économiques la Siluation de la veuve 
d'un receveur des contributions en Algérie, précéderament ijeulenant, 
qui s’est marié après avoir été mis à la retraite; et lui demande, 
eu égard aux nouvelles disposilions légales, de lui faire connaitre 
exacternent les droils à pension de celle veuve. 


17035. — 2 janvier 1951. — M. Jean Médecin demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est dans ses 
intentions d'améliorer la situation des titulaires des rentes viagères 
souscriles à fa caisse nalionale de relraites pour la vicillesse, assu- 
jettis à l'impôt sur le revenu. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


17036. — 2 janvier 1951, — M. Jean Médecin expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer la siluation d'un retraité appartenant au 
cadre général des chemins de fer de la France d'outre-mer qui, 
ayant cessé ses fonctions le 27 mars 1947, vient de recevoir, à la 
date du 23 août 1950 un livret de pension élabli sur les soldes en 
vigueur en juin 1913. Le Journal ofjiciel n° 107, du 5 mai 1949, 
page 9364, a fixé les traitements de base, pour cette administration, 
de 1915 et les majoralions de classement et les nouveaux traitements 
de 1918 et 1949, mais ne pubiie pas les indices y afférents. Il lui 
demande les raisons pour lesquelles un {el retard est apporté à la 
publication de ces indices, lésant gravement plusieurs retraités. 





JUSTICE 


17037. — 2? janvier 1951. — M. Ambroise Croizat demande à M. le 
ministre de la justiee: 1° si les pourvois formés devant le conseil 
d'Etat contre les opérations de remembrement effectués au titre de 
la loi validée du 9 mars 1941 sont, ou non, soumis aux droits de 
timbre et d'enregistrement et si, en cas de rejet du pourvoi, les frais 
d'enregistrement sont dus; 2° si les recours pour excès de pouvoir 
sont, ah soumis à enregistrement en débet avant leur dépôt au 
conseil d'Etat. 





17038. — 2 gens 1951. — M. Bernard Paumier, se référant à la 
réponse faite le 12 février 19148 à sa question écrite n° 4617, concer- 
nant le payement de la taxe vicinale, expose à M, le ministre de 
la justice que divers tribunaux ayant interprété différemment les 
dispositions édictées par l'article 41 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, modifié par la loi du 13 avril 1946, il y aurait lieu d'en finir 
avec ces interprétations contradictoires et confuses. Il lui demande 
à nouveau qui doit payer la taxe vicinale, du propriétaire ou du 
fermier lorsqu'il s’agit de biens loués. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
17039. — ? janvier 1951. — M, Bernard Paumier 6e: e \ M. la 


ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une celibalaire 
inscrite et cotisant régulièrement aux assurances socia'es, qui à 
sa mère, âgée de quatre-vingt-trois ans à sa charge, laquelle cotisa 
également, durant un temps, aux assurances sociales. I 1 ma 
si, dans ces conditions, la mère peut bénéficier des preslations 
assurances sociales en cas de maladie 

17040. — 2 janvier 1951. — M. Bernard Paumier expose à M. 16 
ministre du travail et de la séCurité Sociale le cas d'un relra mili- 
taire (emploi civil) ägé de soixante-huit ans, qui à tsé régulic- 
rement aux assurances suciales, Sa femme, âgée de soixante ans, 
travaille toujours et est, également, inscrile et colise aux assurances 
sociales. 11 lui demande si cette dern'ère peut être eccns dérée comma 
chef de famille afin que son mari puisse bénéficier des prestations 
assurances sociales en cas de maladie. 

TRAVAUX PUBLICS, TAANSPORTS ET TOURISME 

17041. — 2 janvier 1951. — M. Bernard Paumier se référant à la 
réponse faile le 12 décembre 1950 à sa question écrile n° 16126, 
demande à M, le ministre des travaux publics, des tranSporis et du 
tourisme: 1° avec auel pays est projeté l'échange des 2316 wazons,; 


2° quellc suite entend donner le Gouvernement à cet à 


— —_— -— —4 @ © ———  — — 


REPONSES DES 


AUX QUESTIONS 


MINISTRES 


ECRITES 


AGRICULTURE 

16213, — M, Bernard Paumier dermnande à M, le ministe de l'agri 
Cuitura cominent les coopératives de battage ou les €, 1 M, A 
vent accomplir les démarches el » le bénéficier ch \ ) 
sur les carburants et si elles sont astreinies aux 1 ti rinaliié3 
que les usagers particuliers. (Question du 7 noverabre 1 

Réponse. — Des formules de déc'aralion ont été mx à la di<pa- 
sition des intéressés dans les mairies. Ces déclaratio L« rec te 
par les maires jusqu'à la date limite au 10 novembre 1950, reportée 
au 4» novembre 1950. Aux termes de rlicle 3, paragi e b du 
décret n° 950-1211 du 30 seplembre 1950 il apparl 
tiives de battages et IX U. M. A. de remplir le 3 
sans faire intervenir les surfaces 1abourables ni | 
raux de trait. tes indicalions ont d'ailleurs élé confirmée 
sidents des fédérations départementales des syndica d'u 3 
agricoles par la fédéralion nationale des < licals d'ex] { s afri- 
coles, dans sa circulare F. N. n° 437 du 20 octobre 195 [ p. 4j, 


16534, — M. Bernard Paumier allire l'attention di 
de l’agriculture (à la suite d'un coramuniqué du Im 


M. le minstre 
culture) sur les difficultés d'approvisionnement de la ire € 


| \ 
scories Thomas. La situation pour ce genre d'engrais est pour Île 
département de Loir-et-Cher particulièrement catastrophique et ül 
est à prévoir que 10 p. 100 à peine des besoins seront satisfaits. H 
semble que, si les utilisateurs de scories doivent renoncer à un 
approvisionnement normal ils peuvent s'ils veulent consentir des 
sacrifices financiers s'approvisionner largement en scories 


ques. Cela laisse supposer que les « mélangeurs » de scories et de 


polasse, ont obtenu des contingents de scories pures qui leur ont été 
accordés sans aucun discernement, Il lui demande: 4° pourquoi il y 
a abondance de scories polassiques sur le marché des ensra's; 


20 les raisons de Cette mauvaise répartition. (Question du 28 novem- 


bre 1950.) 


Réponse, — Le ralentissement de la cadence de marche des acié 
ries a réduit l’approvisionnement en scories de déphosphoration, sur 
le premier trimestre de la campagne en cours, d'environ % p. 100 
par rapport au trimesire correspondant de 1919, Depuis lors la pro- 
duct'on d'acier Thomas a retrouvé un niveau normal. Pour rétablir 
une Situation dont l'évolution régulière s'est trouvée contrariée 
par le retard initial, et dans le cadre des mesures d'ensemble prises 
par le Gouvernement pour remédier au déséquilibre con taté dans 
le rapport des prix industriels et agricoles, le Gouverrement a déridé 
our ce qui concerne les scories: a) de suspendre les exportations 
Jusqu'au 31 décembre 190; b) de limiter à dater de janvier 191 
les exportations aux obligations inéluctables résultant d'accords bi! 


a 





; : - _ a \ Liu 
téraux,; c) de limiter au plus strict les engasements d'exportation 
susceptibles d’être pris pour l'avenir. La société nationale r la 
ant: ne or'pz Thomaz TU r {l'aire 11 Î ri! #:;” 3 
bé. lag Ra ores Thomaÿ a reçu, par ailleurs, pour inslruct s for 
me ‘3, de rclablir lé luilibre ces approvisionnements sur la base 
des réalisations de l'an dernier. C’est ainsi que les livraisons faites 
à destination de Loir-et-Cher du 4er mai au 26 octobre 190 t 
rh 0.804 tonnes, soit 70 p. 100 6 ntingent livré d 
éeparie l pendant ia période Orrespondante de 12 Arr ! 
, k l ! € COI Pondante qe ia Campagne } 
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EDUCATION HATIONALE 


M. Pierre Elain expose à M. le ministre de l'éducation 


dans les centres ac academie de Rermnes, la compo- 
jo) co à la sc<sion d'octobre 1930 aux candidats à la 
1 baccalauréat {séries A., B., Ci état un: texte 

De (fficus, particiicrement difficile et dont la 
uincmernt hoïs de la portte d'enfants de cet 


la rrection, dés notes au-dessus de 15/20 ont 

= ] bo c'eves ont été désavantagés 

elle gifliculté est incontestablement d'un 

jue ] DTNILE jonnée en section « moderne » 

s physiques, qui, pratiquement, dans cetle série, 
Ali Les élèves intelligents de série « moderne » 
ment au niveau d'u baccalau'cat, en physique, au boul 
aidés par une question de cours ils obtiennent génc- 
NET une note supérieure à la moyenne, alors que 
ections classiques, souvent recrutés parmi les 

uprèés six ans d’études serienses du latin, ont du 
Aussi les candidats d'accord en cela avec leurs 

s d'un enseignement qui ne leur cause à l'examen 
ption sbandonnent-ils de plus en plus Îles études 
t nent vers les sections modernes eu techniques 
sûres quant aux résultats au baccalauréat. I 


M. 


s'il n'estine pas qu'il # à là matière à réficxion et qu'il 


sait de modifier les programmes et les horaires des 
iques, soit de prendre des dispositions pour que le 

auréat soit approximalivement le mnême dans toutes 
Oueslion du ?1 novembre j'.) 


L'épreuve de version laline sue à Rennes par les 
Î ill it ces Séries classiques A., B. et (. lors de 
sion de 19% n'a pas été particulièrement difficile ; 


l'ivi provoqué aucune réclamation. Le texte proposé 
be Officiis de Cicéron. qui est inscrit au programme 


de troisième des lrcées et Ilèges. Le niveau de celle 
plus élevé que celui de là composition de phy- 
mème académie, comme le prouvéent les 
| série A, versi latine: 16 candidats sur 34 on 
te | eure ou égale à 10, soit 47 p. 100; série 
1 de phvsiqu 0 candidats sur 46 ont obtenu 

{ | e l {4 104) 

INTERIEUR 
Pierre Elain expose à M. le ministre de l'intérieur 
ré scimenits de fa population, 1eS Chats en pension 
nents scolaires ne sont pas comptés, dans la popu- 
pa lans la commune du lieu de leur établisse- 
s Ja mn où habilent leurs parents. I s'ensuit 
élés comme le chiffre Cu traitement des Secrc- 
| indermnités des maires et adjoints, peuvent 
fauss: En signalant tout l'intérêt qu'il y aurait à 
! pension, les vicillards soignés en hospices, 
s soient comptés comme absents dans la popu 
ae de la commune où ils sont domiciliés, il Jui 
ette ‘ on peut être retenue pour le prochain 
} { 17 octobr. Î ").) 

Les catégories de population visées par l'honorable 
Si] lors des recensements périodiques de ia popu- 
es dans la population complée à pari, conformément 
du décret du 22 septeinbre 1945, c'est-à-dire qu'elles 
e | pulatuon servant! base à l'assiette de limpot 
on des lois d'organisalion municipale. Cetie solution 
les raisons suivantes: 10 il s’agit d'une population 
ll est doi lévitimne qu'elie ne compile pas pour la 
des paliers applicables en matière fiscale; 2° Je 
‘oncellers municipaux <t la composition des manier 


nt pas liés au nombre des élecleurs, mais plutôt au 


affaires à traiter Or. Ja tégorie de population visée 
pas une population active représentative de l'impor- 
ANT Junya < de corrélation nécessaire entre 
te et le fait de figurer dans la population comptée 


mptée à part s'explique 


Las 


lue, d'une part, des personnes ayant ce droit de vote 


s que les étrangers qui ne l'ont pas complent dans 
municipale totale, puisqu'il s'agit d'une populalion 
ixvidence sur l'imporlanee de la commune. Pour 
pes de la population à part, leur classification dans Ia 
également par le fait que le 
s'est toujours alta à ce que l'application des lois 
n municipale ne soit pas influencée par des 


de population pouvant être artificichement provoqués. 

tions, et pour les raisons qui précèdent, le ministre 

dère qu'il n’y aura pas d'intérêt lors du prochain 

à modifier les dispositions l'article 2 du décret du 
1919 


Pierre Henauît demande à M. le ministre do l’inté- 
re ci I 111 Ep 6] ré, COMME anciennement, 
' l “à chaque maire de son ressort, un état des 
minunme et, avant l'établissement 
Ï il 1 nseil municipal et 
de lu », de : myte administratif, d’un compte 
hli par le receveur sous sa responsabilité personne}e ; 


levant e co 
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2° où bien si le maire doit pratiquement se contenter de faire élablir 
par le receveur municipal, inoyYennant diverses imdemnités, le compte 
adininistratil de la mairie, le projet de budgel supplémentaire et le 
projet de budget primilit de l'année à venir. (Question du 2? novem. 
Uüre 19%.) 


Réponse, — 10 Le receveur municipal est toujours tenu de com- 
muniquer à chaque maire àe son res<ort, périodiquement, en cours 
d'exercice, ou en fin d'exercice, cerlains documents complables, Les 
documents produits en cours d'exercice diffèrent suivant que les 
compies du receveur sont arrêtés par le trésorier-payeur général ou 
jugés directement par la cour des comples, Les receveurs dont les 
Cormples sont arrèlés par le trésorier-paveur général doivent com- 
muniquer aux iüûtires au plus tard les 20 janvier æt 20 avril, leurs 
livres de déiail, présentant les opérations de recettes €t de dépenses 
sous forme de tabieaux svnopliques à colonne, arrêtés au 51 décem- 
bre de l’année de l'exercice et au 31 mars suivant (instwmclion du 
ministre des finances, comptabilité publique, 25 juillet 1928. Toute- 
fois, les maires con-ervent Je droit absolu d'obtenir des receveurs 
des arrêtés et des Communications trimestriels des livres Ge détail 
(circulaires du ministre des finances, comptabilité publique, 4 mars 
1919, S décembre 14121, Les receveurs dont les comptes sont jngés 
directement par la cour des comptes, doivent communiquer trirmes- 
triellement aux maires des bordereaux détaillés de recettes et de 
dépenses dès qu'ils sont arrêtés, en principe, pour un exercise déter- 
miné les 20 avril, 20 juillet, 20 octobre, 20 janvier, ainsi que le 
20 avril de l'année suivante (instructions du ministre des finances, 
complabilité publique, 21 décembre 1911, 27 octobre 19542 et 41 sep- 
tembre 1914). Dans lous les cas le maire qui est chargé de surveiller 
la comptabilité comimimale en vertu de l’article 90, paragraphe ®, 
de Ja loi du 5% avr 4851, peut toujours et à toute €poque, prendre 
connaissance, dans les bureaux du receveur, des mandats de paye- 
ment, des tilres de recettes et des livres de détail de l'année cou- 
rante. Les documents à produire en fin d’exrcice sont identiques 
pour toutes les cornmiünes quelle que soit l'autorité chargée d'arrêter 
ou de juger les comn'es du receveur. Conformément aux disposilions 
des articles 82: et S25 de l'instruction générale du 20 jui 4839, des 
receveurs mun ix dressent dès la clôture de l'exercice. un état 
des restes à pa ‘1 un élat des restes à recouvrer. Ils sont cornmu- 
niqués au maire qui doit s'en servir pour compléter les renseigne- 
ments donnés par sa propre comptabilité d'administrateur, Le< rece- 
veurs doivent également adresser aux maires la minule de leur 
compte de gestion visée par les receveurs des finances avant l'éta- 
1 { cotnple administralif et budget supplémentaire (cir- 








lissement du 
culaire du ministre des finances, Comptabilité publique, 8 février 
4898). Les maires ont, en outre, le droit d'obtenir communication à 
toute époque de la minule du compte de gestion; 2e c'est au maire 
qu'il appartient d'établir le compte adiministratif d’après sa propre 
compiabilité, Il ne doil en aucun cas être copié sur le vu du compte 
de gestion du receveur municipal (circulaires intérieur, 7 juillet 
4925, circulaire du ministre des finances, comptabilité publique du 
11 juillet 1927), C'est le maire avec l’aide éventuelle d’un employé 
municipal, qui doit établir ces documents ainsi que le projel de 
budget primitif de l'année à venir, Il a été cependant admis que, 
faute de fonctionnaire ou d'employé communal compétent, le maire, 
spécialement dans les très petites communes, pouvait, moyennant 
rémunéralion, se faire assister par des personnes n’apparlenant pas 
aux bureaux de la mairie pour l'établissement des pièces nécessaires 
au vote des budgets el de leurs annexes, La cour des comptes, par 
arrêté en date du 4 mai 189%, a retenn que la participation &u rece- 
veur municipal à la confection des documents budgétaires consti- 
tuait un travaii effectué par lui en dehors de ses aclivilés profes- 
sionnelles, 


16741. — M. André Barthélémy demande à M. le ministre de 
l'intérieur dans quelles conditions sünt exigibles les taxes muni. 
cipales de raccordement des égouts et, en particulier, si les rive- 
rains non raccordés parce que leurs fonds se trouvent. à 
un niveau inférieur au plan d'écoulement des eaux, y sont mor- 
malement assujeltis et, le cas échéant, s'ils me sont pas. fondés à 
réclamer le bénéfice de l'exonération de ladite taxe. (Question ‘du 
42 décembre 190.) 


4 
Réponse. — En vertu de l'article 146 du décret du 13 août 1926, 
intégré dans l'article 1511 du code général des impôts, la taxe de 
déversement à l'ézoût est perçue sur les propriétaires, soit des 
constructions raccordées au réseau d’égoûts, soit de toutes cons- 
tructions riveraines des voies pourvues d'un égoût, Elant donné 
les prescriptions formelles de ce texte, les propriétaires des irmmmeu- 
bles riverains qui ne peuvent pour des raisons de fait, être reliés, à 
l'égoût, restent en principe assujettis à cette imposition. 


mnt 


TRAVAIL ÆT SECURITE SOCIALE 


16185. -- M. Maurice Guérin expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un salarié né le 6 mai 1SS6 et 
n'ayant janiais cotisé aux assuremres sociales parce que Son 
salaire dépassait le plafond d'assuicttissement, qui à normalement 
demandé la liquidation de sa retraite ouvrière et paysanne À 
l'age de 60 ans (c'est-à-dire durant le cours de l’année 1946); qui 
a fait ensuite, en !teinps opportun, le rachat de ses colisations 
vielllesse de sécurité sociale par la loi du 23 août 1948 et qui à 
demandé la liquidation de sa pension de sécurité sociale le 2 dévem- 
bre 1949, J1 lui demande s'il n’est pas injuste que la caisse vieil 
lesse, s'appuyant sur l'article 446 du R. A. P. du 29 décembre 195 
modifié par le décret du 7 mars 1949, ait refusé de prendre €n 
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considération les versements faits après le fer juillet 1946, Celle 
situation a pour effet de ramener la pension vieillesse ‘sur la base 
d’un temps de versement de 64 trimesires au lieu de 68. Elle cause 
donc un préjudice à l'intéressé qui n'aurait naturellement pas 
demandé la liquidation de sa relraite ouvrière et paysanne à 60 ans 
s'il avait pu savoir qu'ultérieurement une loi viendrait lui per- 
mettre de procéder au rachat de ses cotisations vieillesse de sécu- 
rilé sociale. (Question du 3 novembre 1950.) 


Réponse. — L'article 127 bis de l'ordonnance du 19 oclobre 1945 
modifiée dispose que les travailleurs salariés exclus du régime 
général des assurances sociales en raison du montant de teur 
rémunération, qui effectuent des versements rétroactifs, peuvent 
être intégralement rétablis au regard de l'assurance vieillesse, 
dans les droits qu’ils auraient eus si le régime général leur avait 
été applicable, Les assurés nés postérieurement au 31 mars 1586 
et antérieurement au 4er juillet 4888 ont donc la faculté précisée à 
l'article 5 (8 4er), du décret n° 49-329 du 7 mars 1949 pris pour 
l'application dudit article 427 bis, de fixer, pour la détermination de 
leurs droits, l'entrée en jouissance fictive de leur pension ou rente 
au premier jour de l'un des trimestres civils compris entre le 
4e: juillet 1946 et le 30 septembre 1938. Dans le cas considéré, une 
liquidation de droit au titre des retrailes ouvrières et paysannes 
ayant été effectuée au soixantième anniversaire de l'intéressé, 
celui-ci à la faculté, soit de maintenir cette date comme entrée 
en jouissance fictive de la nouvelle pension acquise en contre- 
partie de ses versements rétroactifs, soit d'ajourner la dale fictive 
d'entrée en jouissance de ses droits au premier jour de l'un des 
trimestres civils compris entre le 4er juillet 4946 et le 30 seplem- 
bre 1948. Dans ce dernier cas, la liquidation effectuée au titre des 
retraites ouvrières et paysannes devrait être annulée pour être 
reportée à la date fictive choisie pour l'entrée en jouissance de 
Javantage acquis au titre des assurances sociales, les arrérages 
perçus antiérieurement étant impulés sur les arrérages dus au 
titre de la nouvelle liquidation. Au cas où l'assuré visé par la 
question désirerait que ses droits soient examinés à la date du 
4 juillet 1947, il lui appartiendrait d’en informer la caisse régio- 
nale d'assurance vieillesse compétente. 





16306. — M. Robert Manceau àatlire l'attention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur le fait que l'allocation de 
chômage étant supprimée aux vieux travailleurs en chômage 
azés de 65 ans, parce qu'ils. peuvent prétendre à la rente aux 
vieux travailleurs, ceux-ci se voient privés de toutes ressources 
pendant trois mois, par le fait que, même si le dossier de rente 
aux vieux travailleurs est liquidé au moment où l'intéressé a 
65 ans, la rente ne lui sera payée qu’à la fin du trimestre suivant, 
Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour remédier à 
cette situation. (Question du 10 novembre 19:50.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 6 de l'ordonnance du 2 février 
445, les dispositions législatives et réglementaires relatives au 
placement des travailleurs et à l'aide aux travailleurs sans emploi 
ne sont pas applicables aux personnes âgées de 6% ans ou plus. 
Dans le kvt de ne pas laisser sans aide les chômeurs secourus 
atteignant 65 ans qui ont formé leur demande d'allocalion aux 
vieux travailleurs salariés, il a été admis que ces derniers seraient 
maintenus sur les listes de chômeurs secourus en attendant que 
l'instruction de leur demande d'allocation soit terminée. Toutefois, 
en vue d'éviter le cumul de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et de l'indemnité de chômage au delà de trois mois, des 
instructions ont été adressées aux caisses régionales d'assurance 
vieillesse pour que les dossiers des chômeurs soient examinés par 
priorité el que le premier ps d'arrérages de l'allocation 
intervienne au premier jour du quatrièm? mois suivant la date de 
dépôt de la demande, 


16349, — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre du travail 
. et de la sécurité sociale: 1° si une servante de prêtre, qui a rempli 
pendant trente ans, de 1919 à juillet 1919, des fonclions de bonne à 
tout faire, sans autre traitement que le logement, la nourriture et 
l'habillement et qui est aujourd'hui âgée de soixante-sept ans, a 
droit à la retraite des vieux travailleurs; 2° si la retraite des tra- 
Vailleurs peut se cumuler avec l'assistance obligatoire aux vieillards 
et aux infirmes, instituée par la loi du 14 juïllet 1905, que cette 
ep ge touche depuis peu en raison de ses infirmités incurables; 
o si, cette pauvre femme n'ayant pas droit à la retraite des vieux, 
peut prétendre à l'allocation temporaire aux économiquement 
fables et si celte dernière peut se cumuler avec l'assistance obliga- 
loire aux infirmes et incurables, (Question du 14 novembre 1950.) 


Réponse, — 10 La requérante, âgée de soixante-sept ans, pour 
prélendre à l'allocation aux vieux travailleurs doit justifier notam- 
ment soit de sept années de travail salarié ou assimilé après cin- 
quante ans, soit d’un total de vingt-cinq années de salariat ayant 
constitué sa dernière aclivité professionnelle et lui ayant procuré 
une rémunéralion normale, Dès l'instant que l'emploi occupé pré- 
sente une importance et une régularité suffisante, la rémunération 
constiluée par la nourriture, le logement et l'habillement, doit être 
Considérée comme normale. 2° La question de savoir dans quelle 
mesure les allocations d'assistance peuvent être cümulées avec 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés est de la compétence de 
M. le ministre de la santé publique et de la population, l'attribution 
des allocations d'assistance étant régie par des textes relevant des 


attributions de son département, 3° 11 en est de même en ce qui 
en le cumul de l'ailocation temporaire el des allocations d'’as 
sance, . 








te 


16443. — M. Jean Moreau expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas de certaines personnes qui ont exervé une 
partie de leur activité salariée à l'étranger, pour le compte de mai- 
sons françaises ayant leur siège social en France, et à qui l'alla- 
cation aux vieux travailleurs salariés est refusée en application de 
l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1915, modifiée pour le molif 
que, seul est pris en considération pour la détermination des droits 
à ladite allocation, « le lieu effectif de travail et non le lieu du 
siège social de l'entreprise ». 11 lui demande si, par une interpré 
tion moins restrictive des textes, il ne serait pas possible d'étendre 
aux intéressés le bénéfice de celte allocation dont ils semblent frus- 
trés quelque peu arbitrairement lorsqu'ils remplissent les conditions 
do Salariat et autres requises. (Question du ?1 novembre 1%.) 





Réponse. — Aux termes de l'article 2 ($ fer) de l'ordonnance du 
2 février 1945 modifiée seuls ouvrent droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés les emplois salariés occupés sur le territoire 


métropolitain ou dans les départements assimilés de la Guade 
de la Guyane, de la Martinique ou de la Réunion. Il ressort, en 
outre, de la jurisprudence de la cour de cassalion, notamment d'un 
arrêt des ‘chambres réunies en date du 41 juin 1947, que « de même 
que les emplois occupés hors du territoire métropolitain échappent 
en principe à ia législation sur les assurances sociales parce que 
n'existent pas, hors de ce territoire, des organes chargés de l'adini- 
nistration des assurances sociales où appelés à v opérer sur eux 
leur contrôle, de même ces emplois ne peuvent être pris en ronsi- 
déralion pour l’altribution de l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés ». Il convient de rappeler enfin que pour la période posté- 
ricure au 31 décernbre 1941, les périodes de salariat ne sont relenues 


loupe, 


pour la détermination des droits à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés que si elles ont fait l'objet du versement de la double contri- 
bution des assurances sociales. Ainsi se trouve confirmé le principe 
selon lequel les emplois ouvrant droit À l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés sont exclusivement ceux qui sont susceptibles de 


provoquer l'assujeltissement aux assurances sociales. 


16552. — M. le Colonel Félix demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il est exact que les pensions de veuve 
de guerre sont comprises dans les ressources prévues pour le calcul 
des droits à l'allocation temporaire aux vieux; dans l'affirma 
il en résultera souvent que les ressources de veuves de guerre dépas: 
seront le plafond prévu par la loi du 13 septembre 1946 et ami nera 
la suppression de cette allocation temporaire, ce qui semble anomal, 
{Question du 28 novembre 1950.) 


ive, 


Réponse. — Aux termes de l'article 2 de la loi du 12 
1936 instituant l'allocation temporaire cet avantage n'est dû que si 
le total de l'allocation et des ressources personnelles de l'intéres 
de quelque nature qu'elles soient, n'excède pas le chiffre limite, soit 
actuellement 75.000 francs pour une personne seule ou 100.000 francs 
pour un ménage. La pension de veuve de guerre ne fait pas obstacle 
en principe, à l'attribution de l'allocation temporaire mais son nor 
tant entre en compte dans la détermination du montant des rex 
sources dont la requérante doit justifer, 


tembre 





16563 — M. Alfred Krieger expose À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d'un Français mobilisé le 11 septembre 
1939 et affecté à une compagnie de renforcement pour devenir ensuita 
affecté spécial à partir du 1° avril 1910. L'intéressé a contracté en 
octobre 1939 et en raison de l'insalubrité d'un cantonnement, uns 
maladie qui a entrainé une incapacité de travail de 25 p. 14. La 
10 mai 1950 la cour régionale des pensions de Colmar, sur appel du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre et se basant 
sur les dispositions de l’article 4 ($ 4) du décret-loi du 2% janvier 1930 
a dénié à l'intéressé le droit de prétendre à une pension militaire 
d'invalidité. D'autre part, la caisse de sécurité sociale n'accordant 
le bénéfice d'une pension d'invalidité que pour les cas d'incapacité 
de travail égale ou supérieure à 66 p. 100, il lui demande les possibi- 
lités qui restent à l'intéressé d'obtenir l'indemnisation à i1quells 
sont incapacité de 25 p. 100 lui donne droit. (Question du 29 novem- 
bre 1950.) 


Réponse. — L'assuré social qui fait l'objet de la question posée 
pourrait, étant donné le rejet de sa demande de pension militaire 
rétendre au bénéfice d’une pension d'invalidité des assurances socia= 
es, S'il remplissait les conditions légales d'altribution fixées par 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, nalarnment par les dispositions de 
l'article of, en ce qui concerne le taux de son incapacité de travail 
ou de gain. Or, aucune disposition légale ou réglementaire ne permet 
l'indemnisation au titre des assurances sociales d'une invalidité 
rieure à 66 p. 100, 11 s'ensuit qu'une invalidité de 25 p. 100, quelie 
ue soit l'origine de l'affection, ne saurait ouvrir de droits au resard 
es assurances sociales. Vos 


infé- 


16593. — M. René Regaudie expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un métayer qui a pris un domaine en 
1931 suivant bail enregistré à cette date et portant son nom, celui 
de sa femme el de son gendre. Le gendre est mort peu après. Le 
métayer a continué à assurer seul l'exploitation du domaine. Il a été 
immatriculé aux assurances sociales en 1931. Ayant atteint l'âre de 
soixante-cinq ans depuis deux ans, il perçoit Îa retraite des vieux 
travailleurs. I n'a pas dénoncé le bail et reste, de ce fait, chef d’ex- 
ploitation. Il lui demande: 4° s'il doit continuer à cotiser aux assu- 
rances sociales, 2° dans l'affirmative, quel serait le montant de ses 
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cotisations, sa part contri D utive æt celle du proper: taire 


30 les enfants 
se sont mariés el ‘sont allés tra- 
xiéreur (usines et mines), étant revenus au domaine quel- 
ques annécs après, si le propriélaire @doil payer its assuranres SOCia- 
les pour ces derniers, alors qu'aucun changement n'est intervenu 
norer l'existence de cetke inain- 


du mélaver (iles €l garcons), qui 
vatler à l'€ 


dans le bai et quai est censé in 
d'œuvre qu'il n'a pas recrutée et qu'il n'a jasnais rétribuée. (Ques- 
tion du 4) noveritrre 1%.) 

Héponse. — La question posée concerne uniquement le régime 
esrivole des assarances sociales, Seul, le ministre de l'agricullure 


esl compélent pour répondre à la demande présentée par 1 houorabie 


16768. M. Christian Pineau allre l'alientios de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur la siiualion des professionnels 
du taxi, propriétaires de leur voiture, qui, dans cerlaines villes 
conne le Mans, ne rt ent pas à oblenir leur affiliation à une 
caisse de relraie Vvicillesse, qu'elle soil commerciale ou artisanale. 
Les demandes des 1 s sou! neurces vaines mülgré une 
« dure dcclorant qu es arlisans du laxi devaient êlre pris en 
« ue par la caisse de relraite pour ie comimerce et 1lirxiusirie, 
‘ que, par l'arlicie 632, les inlére-sés devaient élre consi- 
dits ne Com ants et, malgré une circulaire de M. le secré- 
lire u Llai à 1 ie et au cormtmerce en dale du 15 avril 19:50, 
i eux prélets qu'il ne voit pas d'inconvénients à une prise 
€! L ! nar Ja atubre des métiers, des inté- 
r« 1 L 1 p ‘ini de vut is ui. il lui 
«dl mesures il compile prendre pour melire fin à ces 
e { ! ni } éress's des avantages que leur accorde 
Ja 16£ ir M etraites de vicillesse (Oues.ion du 13 décembre 
4° 

R« 6e. — Li hauffeurs de taxis, propriétaires de leur voiture, 
a: payement de la patente, répondant ainsi à la définition 
des ] er e par l’article 5 de la loi n° 48-101 
[El 1 \ le 1 cie de ete loi, être affiliés 
à ‘ nirit HIT VF ation vieillesse. Les chauffeurs de 
taxi, 'opriclaires U jeur vVoliu exoncrés du payement de la 
patente en application de 1 arlicit da: 1 du code des impoüis, ne ren- 
rent dans aucun des groupes prolessionnels prévus par l’article 3 de 
la loi susvisée et ne sauraient, du chcei de leur profession, bénéficier 
( avantages instituts par cetle loi. La situation des intéressés au 
regard des lois & les ne peut étre régite que par voie légisiative. 


La question doit faire l'objet d'une cilude des services intéressés. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


46718. — M1. Raymond Marcellin demande à M. le ministre des 


travaux publics, des transpor:s ei du tourisme quel:es Inesures 1! 
ent reconstruiis les quaire ponts prin- 





coipie prendre fÿ r ‘juc 
cipaux routiers détruits dans le Morbihan. D'après une comparaison 
cialilie } la chambre de commerce de Lorient et du Morbihan, 
il r« que le Finistère et la Loire-In'érieure sont très en avance 
sur le ! | n. D e premier département, {rois pon's sur cinq 
seraiel ruits et. dans le second, treize sur dix-huit. En ce 
gui concerne Je Morbiban, aucun de <es quatre ponts rouliers n'a 
éle : f ement en servive. (Queslion du 9 décembre 19450.) 
Réponse. — Le département du Morbihan n'est pas désavantagé 
par rapport à l'ensemble du territoire et la proportion des ponis 
dé de toutes catégories) qui restent à y rélablir n'est pas 
s à la n l ince eue l'on constate pour les deux 
dé L ctere 4 rtout de Ja Laire-Inférieure Ph <  v 
par | 61 in s'est trouvé de rétab'ir par priorité ceriains 
oi £ Ù crement jimporlauls, tels notamment qi : les ponts 
de N es et le pont Ge Plougastel sur l'Ækern. C'est en considération 
dt cenre des divers projets sur un plan d'ensemble que sont 
élal it rogramines de Teconsirurii L'autre part, la réalisa- 
tion de c« a été subordonnée surtout dans les premières années, 
à : bilités d'exéculion qui n'étaient pas les mêmes dans 
t ’ ns le Morbihan, où quatre grands ponts rt s'ent 
è | pont d'Hennebont, dit « Pont- 
Neul r ati u Blaver (route ationale n° 24): cel ouvrage 
‘ ( er traction définitive. Celle-ci pourra ê're arhevée 
en 101 | ] ation re des crédits suffisants. Pont de la 
Roche-} Vilaine oute nationale n° 165): la rerons- 
in ( et ouvrase, dans un estuaire soumis à de très forts 
courants de marée et parcouru par des vents très violents, pose des 
wrobièmes tt nivues der la solution néressite des études très 
Ï neues et pa liérement poussées. Afin d'assurer, en attendant, 
un passage l'administration à mis en service, en 1938, au 
prix de grande: difficultés, un pont flottant permettant la circulation 
de: les de toutes catégories sauf les très lourds, et suscep- 
tible « e tri l durée, Elle poursuil, d'autre part, la mise au 


oint du projet définit opération sera inscrite au programme des 
Atom à entreprendre en 144 si les autorisalions de programme 
| compter sur un délai d'exécution 
de l'ordre du trois ans. La circulation restera assurée au cours des 
travaux par le pont flottant actuel. Pont de Plouhinet, dit « pont 
Lorois », sur l'Etel, et pont de Kerisper!l, sur le Crach: ces ponis 
n'ont pas encore été remplacés, même provisoirement. L'étude des 
roiets de reconstruction est en cours, mais les travaux ne pourronl 
tre entrepris qu'ultérieurement, quand Ja situation des crédits le 


permettra. 
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SCRUTIN (N° 


3210) 


Sur l'amendement de M. Fievez à l'article 2 du projel sur l'amnistie 


(Deuriéme lecture) 


(Dégradation nationale) 


d'Assemblée nationale) 


Nombre des votants. 
solue 


Majorité ab 


Pour |’ 


Conire 


L'Assernblée nalionaie n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Aslierde La Vigerie d') 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Barel! e 
arthékmy. 
Barto!ini. 


Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Be noist (Charles). 
erger. 
Res L 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bisso!. 
Blanchet. 
Boccagnw. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boulavant, 
Brault. 
Mine Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Cam;,nin 
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Cartier {Marius). 
Haute-Marne. 
Casanova 
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Césaire 
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Cherrier. 
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Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 
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Fievez. 
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Ont voté contre : 


Antier. 
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Aragon 14’). 
Asseray, 


Reprendre le terte de 


ss sos nent nmnse né sen eee . 248 


LOGO... ssosansssoses, ‘OUR 
outre resre 314 


Meunier (Pierre), 

Lôle-d ” 

ps Victor), 

1116 inférieure, 

ic hei. 

Mido! 
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Montagnier 
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Mora 
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Dee 
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Savard 
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Serviu, 
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Tourne 

Tourtaud. 
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(Deurième lecture) 
« dix ans »). 


MM. 
A:roldi. 
Allioi. 
A!llonneau 
Mle Archimède, 
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rthaud 
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Auban. 
Aubry 
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— 
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Sur l'amendement de M. 


| Fajon 
| Faraud 


SCRUTIN (N° 
Minjoz à l'article 


Nombre des volants.............. etais rest 688 
Majorité absolue.................e nur a sos. 396 
Pour J'adoplion.........ssesssssee 272 
0 PPT NT PP ET re SANTE 316 


L'Assemblée nalonale n'a pas adopté. 
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Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Fiorand. 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicier. 
Garaudy, 


Garcia 
Gautier. 
Genest 
| Gernez 
Git reset 
Mme :inollin. 
Ur 10% ni 
sirard 
sirardot 
»0r<€ 
s0Snat 
LOudoux 
Gouge 
1ouin (Félix), 
| Gourcon 
1OZard (Gilles). 
Gretfier. 
Grenier {Fernand). 
Gresa (Jacques). 
t:r70S 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 
uuesjon 
G suIZzuen 
Guille 
Guillon (Jean). 
Indré  et- Loire. 
Guitton 
Guyon {Jean-Ray- 
mond', Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamani Diort 
Hamon (Marcel). 
Henn: ares 
Mme L og-Cachin 
Houpho uet- dés ic 
11 17 nnier 
| Huscel 
Jaquet. 
ville (AI fred 


M: Lier et). 


3211) 


2 du projet sur l'amnistie 
(Substiluer aux mwls « quinze ans » Les mots 


(Jean-Louis). 


V, Gi nde. 


Jouve {Céraud). 

Juge 

Juhan (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lawrent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bai, 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz 

Leenhardt (Francis). 

M''ie Le Jeune:Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mine Lempereur, 

Lenormand 

Lepervanche ‘de). 

Le Troquer ‘André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïldeck), 

Llante 

Loustau 

Charles 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamadou konate. 

Manceau. 

Marty André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maureliet. 

Mayer :banicl), 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
andré Mercier, 

Jean Meunier, 
indre-et-laire. 

Meunie'a, Pierre), 
Côte or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

| Midoi. 

|Minj0z 

| Mokhtari. 

| Montagruer. 

| Mô: quel. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musitueaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noë! (Marcel), Aube, 

Noguères. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Aibert), Seine. 


Lussy, 


Seine. 


OLse. 











Peyral I 


Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramrtte. 

Reeb 
Regaudie. 
Renard 

Mme Reyraud. 


Ricou. 
Rigal (Albert), Loiret. 


MM. 
Abelin 
Amiot 
André 
Antier 
Anxionnaz. 

Aragon (d’). 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Bab:t Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Ma,.ne-et-Loire. 
Berbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 


(Octave). 
(Pierre), 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouim. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergerel. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet, 

Bidauit (Georges). 

Billères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganua 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Bouiet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Lie-et-Vilaine. 

Bouvier 
Mavenne, 

Bouxom 

brusset 

Bruyneel. 

Buriat. 

Buron 

Cadi (Abde'kader). 

Caillavet. 

Capitäant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Caste!lanl. 

Caloire. 

Catrice 

Caveux 

Cayoi, 


(Max). 


(Jean). 





O'Cottereau, 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Mc (R }) 
oucaute er), 
Ardèche. " 

Rougier. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Ségelle. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


Ont voté contre : 


Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chaste.lain, 
Chautard 
Chevalier 
Alger 
chevalier (Jacques), 


al fier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann, 

Coïfin. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David Jean-Paul, 
Seine-et-Uise, 

Defferre. 

Delos du Raw 
Degoulte 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desjardins. 
Devemy, 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Doua!a 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edger). 
Fauvez 

Félix. 


(Fernand). 





Finet 
Foniupt-Esperaber, 





Mme Sportisse, 

Thamier. 

Fhorez (Maurice), 

Fhuillier. 

rillon (Charles), 

rouchard. 

louJas. 

lourne. 

Tourtaud. 

Cricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard), 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Weill-Raynal, 

Zunino. 


Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéri:-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini, 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

GiacobbLi. 

Godin. 

Gos et. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guitlou (Lous), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout 

H2nauit. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

i'izues (Emi'e}, 
a'pecs-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuei. 

Jazquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas 

Jies-Julien Rhône), 

Juiy. 

Kau{fmann. 


Kir. 

Krieger {Alitred). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert Emile- 
Louis), Doube, 

Mile Lamblin. 

Lanieli {Josenh\ 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine, seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune Max), Somme: 

Le Sciellour, 

Lescorat. 


(Camille), 





Lespes. 
Letourneau. 
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Liquard, : Mutter André). Schauffier (Char.es). 

Louve:. L Nisse schucrer (Marv. 

Lu:as | Noëi Andréy, schinidt (Robert)j, 

pr me cg Dôme. por hu 
æibrant. tul schtont Albert}, 

Maltez. Osyu Pouvanaa, bas-RBin 

Marcellin Orvoei. schneiter 

Marie André). Paiew ski. Schuman (Robert), 

Marosel!t Panta:oni. Moselle 

Marte: Louis}, Penuy sehnmann (Maurice), 

Martineau Pelit FEugéne- Nord 

Masson Jean), Claudiuss. 52-rmüuIsons (de). 
Haute-Marne. Petit (GUYY, siefridt 

Maurice l'etsche. Basses-Pyrénées. sigrist 

René Matser Mine Germaine simonnet. 
Constantine, Pesroles. _ 

Muze. ; Peytei solirihac. 

hieck. Pflhuntn sourbel 

Méder in Pierre Grouès. Taillade. 

Mehaigncrie, Pinay loitsen (fenri}, 

Mekk1” Pleven {René}. Gironde 

Menuè:-trance Poirnbpæut  [feitsen sreh, 
> À s Mine Poinso-Chapuis | Ille-et-Vilaine 

Menthon de). lourtier letnipie 


Mercier André-Fran 


lerpend 
Çois, Deux-Sèvres. 


lerrenoire. 


{Mlle Prevert 
Prigent (Robert), 


Métayer. un Fheetlen. 
Michand Louis), Race "à Fhibault 
Vendée Quiler Fhinet 
Michelet Ramärany. lhomas (Eugène). 
Mitterrand. RamoncC fhoral 
Moch Juies), Raulin-Laboureur ‘dej linaud + État 
Moisan. Raymond Laurent. liner (60. 
Mollet Guy). lle. Soul .oib'anc 
Mondot . cri 0 L ne pat 
) Ë - ruaut. 
pe 2 Reynaud (Paul). ous + 
Mont. Ribeyre (Paul). vendroux. 


Montei! André}, lugi ‘migène;, Seine | Vernevras. 








Finistère Roclore. Viard 
Monte, l'ierre), Rollin * (Louis). Viatte 
Morice Roques Viallelte : Maurice). 
Moro-Giallerri (de). Roulon Vuillaurne. 
Mouchet. Rousseau Wasmer 
Mous=:u. Said Mohamed Cheikh |\ile Weber. 
Moustier de). Sauder \Voiff. 
Moynet, Schatt. Yvon 

N'ont pas pris part au vote : 
MM. 
Aküu Derdour Martine. 
Apithy. Guissou :Henri). | Mezerna. 
Aubame Kuelin Renéi | Na’! BON] 


Ben Tounes. 
boukadou:n 
Condat-Mahaman, 


Lamine Debighine 


Mairiba 5an0. senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Réey (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lisette. Naezelen Marcel), 
Deshors Marin Louis). Teny Révilion. 
Gay ‘Francisque). Mauroux. Viilard. 

Khider. Montillot. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 
présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........s..esssososoosscocsce 583 
Majorité absolue....., Sons sosie ES 


Pour J’adoption.....ssssssssssssse 209 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-Gessus. 





—+ © +— 


Juedraogo Mamadou 
Livry-Levet. Preis Larnbert. 





SCRUTIN (N° 3212) 


Sur l'amendement de M. Michelet à l'œuticle 


(Beuriéine lecture) 


Repsenitre, pour le deurie! 


du Conseil de la République). 


Nombre des 


Majorilé absoi 


Pour l: 


Contre 


L'Assemb'ée nationale 


MM 
André Pierre). 
AUNXxXIONNAZ. 
AUMeEran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet 
Badie 
Bardoux Jacques). 
Barrachin 
Bus. 
Faul Bastid 


Baudry d’Asson de). 


Fayrou 
Bésouin 
Benchennouf. 
Bentaieb 
Bergasse 


Edouard Bonnefous 


Xavier Bouvier, 1ille- 


et-Vilaine 


Bouvier-O'Cotlereau, 


Mayenne 
Brusset :Max). 
bruyneel 
Ca hi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capitant (René), 
Caron 
Castellani 
Chübap-uelmas 


Chevalier (Fernand), 


Aiger 


Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevailier (Louis), 
indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de) 


Clemencean (Michel). 


Clostermann. 
Courant. 
Crouzier, 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Amiot ;Octave). 
Antier. 
Aragon (d'} 
Mlle Archimède. 
Arnhaäl 
Arthaud. 
Asserav 


Astier de La Vigerie (d’) 


Auban 

Aubry 

Audeguil 

Augarde. 

Auguet, 

Aujoulat, 

Bacon 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy, 

Bartolini, 





volants 


| Desi 


Ont voté pour: 


Daladier (Edouard). 
besouile 
Delachernal 
Denais Joseph}, 
jardins. 
Devinat. 
Dezarnantds, 
Dixrnier 


| Dusceaulx. 
| Errecart 
él 


FA 
Fonlupt-Esperaber. 
Frédéric-Dupont, 


| Frédel (Maurice). 
Furand 


aravel. 


\rrire 3 6. 
Hutin-hessrées 
Joubert, 

JUIY 

Kau I 

hri { \ fred). 

Laniel ‘Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 


Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lescorat. 
Lesnès. 

Liquard 

Livry Level 
Marouin. 
Malbrant, 
Marcellin. 


Cri voté contre 


Mme Bastide (Denise), 


| Loire. 
| baureuns 
| baylet 
| Bearquier 
Bèche 
| Ben \ly Chérit. 
| Bené (Maurice). 
| Benuist Charles) 
Béranzer (André), 
| Be I À | 
ere ret. 
Bessac 


Bianchini 
Bichet. 
Bidauit (Georges), 
al. 
Billères, 
Billoux. 
BIno 
Biscarlet. 
B'ssol 
Blanchet, 
Blocquaux. 


Boccagny. 
Bocquet, 





Boganda, 








sur l'amnistiie 
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Castera F'orant, Lecourt Mme Germaine Rigal (Albert), Loiret. [Taillade. 
Catoire. Forcinal. Le Couta!ler. Peyroles. Rincent. Teitgen (Ilenri), 
Lairive Fou) el. LéCrivain-Servoz Pflimlin River. Gironde. 
Laveux Jean). Mme François. Leenhardt (Francis). Philip (André). Mme Roca. Teitgen (Pierre), Ille- 
Cayol Froiment Mine Lefebvre Fran- Pierraïd Rochet (Waldeck). el-Vilaine. 
te: molacce, Gabclie, cine), Seine. Fierre-Grouès. Roques. Cerpend, 
Césaire. saborit. Mme LeJeune(llélène), Pinay. Ro<enblatt, Chamier. 
AU ron. | saiard É Côtesdu Nord, Pineau. Roucaute (Gabriel), Fhibault. 
Cham un de). | Mme Galiier. Lejeune Mäx).,Somme. Pirot. Gard Thomas Eugène). 
M e Charbonnel. | ‘aile Mine Lempereur. Pleven (René). Rouvaule (Roger), Fhoral 
l ! rlot Jean), | waiy Ga sparTou. Lenormand. P5imhæut. Ardèche, lhorez Maurice). 
Charpentiel | varau y. Lepervanche de). Mme Poinso-Chapuis. | Rouzier. lhuilher. 
( harjin | Garcia. Lelourieau. Poirot (Maurice). Rule. lillon (Charles), 
{ hasshng, ['iau. l# Troquer (André). Poulain Mile Rumeau. linguy (ce), 
on | saulier, Levindrev. q Poumadère. sauder. louchard. 
Chautard 42167 L'Huillier (Waldeck). Pourtalet. savard. loujas. 
Chaze | senest, Llante Pouyet, Sehalit. lourne 
Cherrie | uernez. Loustan, Mile Prevert Mme Schell. Tourlaud. 
Aline Chevrin | icobpi Louvel. Prigent (Robert), scherer (Marc) Fricar!, 
+ rne | joinesles Lucas Nord. Schmidt (Robert), Cruffant, 
Mine CIacys. | Mine Gin l'An, Charles Lussy Prigent (Tanguy), Haute-Vienne. Mme Vailant- 
( | [1 von Mabrut Finistère. Schmitt (René), Couturier. 
{ ot, [tsirar Mail: “heau, Pronleau, Man-he. Valay 
{ Ds | Girard t Manceau Prot. Schneiler Valentino. 
Cordonnier. ? | 0r-e Marie André). Queuille. Schuman (Robert), Vedrines 
Cos lloret (Alfred), | LOS at, Maroselt Mme Rabaté. Moselle, Vée (Gérard). 
Il V6 hs ir nne . [U sset Martel Louis). Rabier. Sevelle, Veruès, 
{ re Paul) | ,01udoux. \l irlineau ne Ramadier. serre Mme Vermeersch. 
il RS | [uouge, 7. Marty {An ré). Rametle. Servin. Verneyras 
Cos A1 red), Sein? |üouin Félix). Massan (Albert), Ramonet siefridt. Very Emmanuel). 
| Co [Hourdon. Loire. Raymond-Laurent. signor. Vialte. 
v. | Gozard (Gilles). Maton, Reeb silvandre,. lierre Villon 
1. | relfer. Maureilet , Regaudie simonnet. Viollette :Maurice), 
{ rist010! | Grenier Fernand). [Maurice Petsche. Reille-Soult Sion Vuilloume. 
( at. | Gre-a Jarques). | M ver Danvl;, seine. Renard Sissoko (Fily-Dabo). Wagner. 
basain | srimaud. IRené Maver, Rencurel Smail Weill-Raynal. 
Damas [Gros 4 | Constantine, Mme Reyraud. So'inhac Yvon. 
+ . \ | Mine G rin Lucie}, Maries \icou, Mme Sportisse, Zunino. 
A1 6 AIATTAS. | Seine-IniériIcure, lazuez ‘lerre- 
Das-onville d | suérin (Maurice), Fernand). : 
rl n1 \ ) x ant rie , . n 
1 Y, sie *. ne Re Desasners. S’est absienu volontairement : 
I e “€ mt ] 111 4AUSC, MERRKI 
Divil Marcel}, | seine |Menuè:s-France 3 À ; 
| | * | ueston [Menthon ‘de). M. Schumann (Maurice), Nord. 
eil t cuiguen andré Mercier, Oise. 
hf ju Rau. | Guilbert Mercier tAndré-Fran- Ê 
A! Degrond | su llant André). | Çois,, Deux Sèvres. N'ont pas pris part au vote : 
De .1 t | blle Mélaver 
) lahoutre | Guillon | Jean', Indre | Jean Meunier, MM Derdour Martine. 
é s ‘von | « t Loire indre-et Loire. AKu Félix-Tehicaya. Mezerna. 
LEA | Guillou (LL ; Meunier Pierre), Apithy Gavini. Moynet 
er! ù hu nse), |  Finistèr Côte-d Or , Aubame. Guissou Henri). Nazi Boni. 
Haute enn be | Guillon Michaud Louis), Barb.er. Hhamani Diori. Ouedraoso Mamadou, 
s (André) OT Guyvornard Vendée A 2 Becquet Houphouël-Boigny, Quiliei 
Û LA |uvon :Jean-Ray- Michaut Victor), Ben Tounes. Jean-Moreau. Reynaud (Paul). 
; e] IX (Ex 1) . M nd _ Gironde. seine-lnférieure. Betolaud, Kir Rigal Eugène), 
+ | sU YO! Ravmond), Michel, Mille Bosquier. Kuehn René). Seine, 
oh PERRE Mot Boukadoum. Lalle Roclore 
Pers ou La bout. Minjoz Chamant Lamine Debaghine. Saravane Lambert. 
y 1 «” 16 . ). | J 1m n Marcel). \Milterr ind Cha:tel!ain. Lespès, Senghor. 
s enesch | lenneguelle .. [Moch Huiles). Christiaens Maliez remple. 
* nai) |. me lHerlzog-Cachin !\oisan Condat-Mahaman. Mainadou Kona'e. rhiriet. 
| o n) A tiub rt > gt - Mokhlaï. Coulibaly Ouezzin. Mamba sano. Tribouiet. 
' 1 tiuSonnicr lle 
hi 1) { 1 | 11U;1n ro dd 
hantrelot | Iussel \| x 9 F 
LrATENY | ihuet no enier Ne peuvent prendre part au vote: 
breyfus-Sehmid quinot ere à cp 
PA De Fr : | ou > ot. Monteilt (André), 
A | pe 2 Finistère, MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy ‘de). 
Durios Jean), Seine |Juinville (Alfred Fros 
oh -e | \Mullere! st 
: te 2% Vecrand 
Du louve Géraud). iorice Excusés ou absents par congé : 
à Nes 0 ph} bus \uro-Giaflerri de). 
| lis ‘Jo ] PUS nohpot i ] 
bDuinet Jean Louis). | juies-Julien. Rhône. + + à MM. Liselte Naegeien (Marcel). 
but (Gérard). juiian :Gaston), ue sara Deshors Marin Louis). Tony Révillon, 
buibraz Jonnnèsi. lautes-Alpes. hr scsi Gay (Francisque). Mauroux. Villard. 
Mile bupuis José), Krivwzel-Valrimont. \ «1.580 Khider. Montilot. 
selle l 1D t1sse + $ d 
. : : G \ Nautré. 
Mare Dupuy ‘Gironde: | La:‘aze (Henri), __— tré. 
Dune ‘Neesu) Lontile Vme Nedelec * 
puy Mas 1), pr RE Ninine, N'a pas pris part au vote: 
“iii 1 ‘ ‘ 1 Le . * R ! 4 
Dique<ne Lambert Emile-Louis; TT Puy-dæ , 
Durroux Doubs à M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qu 
Dultard Lambert Lucien), \ Jôl :Marcel), Aube. "ésidai a cé e 
Puvean jouvhes-du-Rhône. Nozueres. présidait la 968006. 
Mine Duvernois Mme Lambert (Marie) [Orvoen | 
] la1 Finistère {Pantaloni. 
Evrard Mlle Lamblin. Païinaud. À Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Fabre Lamin--Guèye,. I - (Gabriel), 
Faron (Yves). Lamps “inistere, N sn a pe 
| : Sd cotée US + Noobre dos VOlANis, so ssossusessaresscse ter ets 
he | Etienne). ve sai Pierre-Olvies). Majorité absoiue........ssoessoosssonoocsocosonsee 286 
"Aralu _arejhne n01 F 
Farine (Philippe). Laribi Ferdon (Hilaire). Pour l'adoption... ....ss.ssssos.oe 120 
Farinez Laurel Mme Péri OS re cariibééééresesse 
Faure igar). Laurent (Augustin), Péron Yves), 
F \e - Nor: >p|il Albert), S ne. : x : : n 
a à 08 L Buobne- el Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformér 
x +3 Le Bai Claudius), ment à la liste de scrulir ci-dessus. 
Fine Lecœur, Peyrat, +6 








































































































ASSE 
à SSEMBLEE N 
ur l'am stR Æ NATION 
ave cr d UTIN «ne NALE — 
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Tail'ade 

Ter gen 
intronde 

Te.tg-n 


Henri, 


meout à la Le 


Pierre), De | Tinaud (Jean-Louis). rs (Maurice). 


et Vilaine lingux de). Vuyllaume 
1 "mp.e loh'anc, | Wasmer 
erpend | Urtboniet. | Mile Weber. 
Terrenoire | lutfaur Wa ft 
Theetten \Valav | Yvon. 
T'Lbauil | Venuroux | 
N'ont pas pris part au vote: 
MM | Faraud |Maurellet. 
Aku ‘Hi Fhicaya |Maves :baniel}, Seine 
A! au Î ind. Mazet 
Apitlhy | Het [Mazuez (Pierre- 
Arta! | sernez. | Fernand. 
Aubuine | 107€ Ilean Meunier, indre- 
Auban. 501:n Félix) | #1 Loire. 
A \ ‘ourdon Mez-rna. 
Audeguil s0Zard Gl'les). |Minjez. 
Badiou sUucsdon | \azi Boni 
[ eus uille | vinine 
Bèche Pas | | vugrueres 
|tiuissou (Henri). rire 
E Tour | uuitton Juedraozo Mamadou 
Bis eh li 511100 Jean Ray | "Muip \André). 
Bino! | mond: Gironde. ineau 
Borra | Harman Diori | ’3irot Maurice). 
Bounev Jean) | Hennecuett | ’ouiain 
Bonkadorm Sami 24 | ‘misent ‘Tangyy} 
hors s Houphouet-Boigny | £ ha is 1) 
Capdevilie pari J F nistère. 
{ r : Marcel" laque! tabier 
Drôme - sinus iamadier 
11F (6TaUu d 
Chaban-Detmas D ETS I 
’ lot Jean) . ETC), | t-gaudie. 
Chaze pacs Be PR [IL OU 
Candtat-Mahaman | Lamarque-Cando |+ nent. 
> : AMILe bbrnaignine | Rivot 
0 v1 Le »4 | HIVER 
ulibaly Ouezzin Lam are 78 Rouier. 
Da be AUSU-UN). |-aravane Lambert 
Dam:s re s-hinilr René), 
Darou Le Bai Man-he. 
T \! el + Coutaller | sézel'e. 
| 1 Leenthari Francis) |<Senvhor. 
Mme begrond \Mme Lempereur | serre 
Deixonn + [roquer (André) |sivandre 
Depreux Edouard) æVindrev sion 
ler r Livry-Level |Sissokn ‘Fily-Daba). 
D Lou<tau [Va entino 
Diallo Ya e) har.es Lussy. Vée (Gérard). 
Dou'rellot | Mabrut |Verv Emmanuel). 
Dravenw Marmanñtou Konate | Wagner 
Durroux. | MaïnDé# 5äano. | Weill-Raynal. 
Evrard | Martine l 
Ne peuvent grendre pari au vote: 
MM. Pal j R R 1 ey el Recy ide). 
Excusés ou absents par congé: 
MAL | Lisette |Naeselen Marcel). 
n rs Marin Louis). | Tons Révillon, 
iv | 6). Mauroux | Vil.ard, 
} ler | donii.loc. | 
N'a pas pris part au vote : 
M. | M É Es lent de l'Assemblée nationale, qui 
I 
Li J s à 1 en <séa » avaient été de 
Nom! des à Rules msi ailes 488 
Major RGAIUB; Lecce EP RRE FEU 245 
Pour lopHON. 555 users RD 
{ Le PR sus e 029 


Maic, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Jis 


Thiriet |[Verneyras. | 
Thomas (Eugène). |Viara 
Fhorar “latte 
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SCRUTIN (N° 3214) 

Sur les amendements de M. Minjez et de M. Touchard À l'article 1 
du projet Sur l'armmislie (Deurième lecture) (Grands invalides) 
(Suppression de cet article nouveau). 


Nombre des votants......... nos e 582 
Majorité absolue......... tsar rer sn ess . 292 
Pour l'adoplion.........,,....see 266 
CONTE Line ct emsasenmessaase CS 


L'Assemblée nalicnale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM Mme Degrond. Kriegel-Valrimont. 
Airoldi. Deixonne. Lacoste. 
Alliot. Denis (Aljho'se), Lamarque-Cande. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 


Haute Vrenrre. 
Depreux (Edouard). 


Des<on. 


Allonneau. 
Mile Archimède, 
Arnal. 


Arlthaud. Diallo (Yacine). Finistère. 
Astierde La Vigerie (d'}. | N'ema Lamine-Guèye, 
Auban. ? Mme Pouteau. Lamps. 

Aubry. Doutretlot. Lareppe 

Audevuil. Dravens Laurent (Augustin), 
Auguet, Drevfus-Schmidt., Nord 


Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur 


| Ducos {Jarquei) 
| seine, 
| Duclos {Jean), 


adiou 
Ballanger Moahert), 


Seine-et-Oise, : 
lare. Seine-et Oise. Le Coulaller 
Ba: ihélémy. Dufour. Lécrivain-servoz. 


Lecnuarut (rrameist. 

MmeLelrune Hélène), 
Côtes-au-Nord. 

IMme Lempereur, 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 


Bartolini. 
Mine Bastide (Denise, 


Loire, 





zaurens 
Bèche … Dutaurd. {Lenormand. 
Betu ist (Charles) Mme buvernois, Lepervanrhe (de). 
Percer. Evrard. Le Troquer (André). 
Pesset Fajon (Elienne). Levindrey, 
Bianchini. Faraud. L'Hullier (Waldeck). 
B.ila! Favet. Llante. 

Fiévez. Loustau. 


bil'oux, Florand. {Charles Lussy. 


nat 
EN Mine F'ançois, Ma brut. 
Bissoi Froment. Maillocheau. 
Blanchet. Mme Galicier, Manceau. 
Boccagny. Garavdy. Marty (André). 
Lente Florimond) Garcia. Masson (Albert), 
Borra Ê t'vler. Loire. 

» Genest, Maton. 


zouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. | 
Boutavant, | 
Brault. | 
Mme Madeïeine Braun | 


| Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (LVierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 


Gernez. 
Gineitet. 

Mme Ginoll'n. 
Giovoni. 
Girard. 
('rardot. 





3rilouet. 


s Gorse 
Cachin (Marcel). RE 
rer eg _——. Gosnat, Jean Meunier, Indre- 
Camphin Goudoux, et-Loire 
De Gouge. Meunier (Pierre), 
- Gonin (Félix). Côte-d'Or. 


Capdeville. 


Cartier (Marcel). Gourdon. 


À L'Gilles) Michaut Victor), 
10Zar (UIHES). 


Seine-Inférieure. 





Drôme. Greffier Michel 
Cartier (Marius) etats 4 SE IeneL 

Haute-Marne. | | Grenier (Ft rnand), Midol. 
Casanova. he Jacques). Minjoz. 
Castera. lime Guérin Œucie),[MoKhtari. 
Cermo'acce, . Cein sr h 2 Bios 1€}; Montagnier. 
Césaire. its AE BP :. IMoquet. 
Chambetron Mme Guérin (Rose), Mora 

hi iron. Seine. ÿ 
Chambrun (de) proc Morand. 
Mme Charbonnet, Guiguen. Mouton. 
Charlot (Jean). Guille Mu iry. 
Chausson, [Guillon (Jean), Indre \Mu-meaux. 
Chaze. et-Loire Mme Naniré. 
Cherrier. Guillon, Mme Ndelec. 


Ninine. 


Mine Chevrin. 
Noël (Marcel}, Aube. 


Citernce. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Scinie. 
Picrre Cot, 


Guvon (Jean-Rav- 
mond), Gironde. ) 
Guyot (Raymond), Nag Ières, 
Seine. Patinaud. 
Hamon (Marcel). Pant Gabriel), 
llenneguelle. Finistère. 
Mme Hertzog-Cachin. |Paumier 








Cristofol. Hugonnier. Perdon (Hilaire). 
Croizat. Hussel. Mme Péri, 
Dagain. Jaquet Péron (Yves). 
Damas, Joinville (Alfred Petit (Albert), Seine. 
Darou. Mallerct). Pevrat. 
Mine Darras. Jouve (Géraud). Philip André). 
Dassonville. Juge Picrrard. 
David ‘Marcel), Julian (Gaston), Pineau. 

Landes, Hautes-Alpes. Pirot. 
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: i s'e ei un, ni (Albert) 
Poirot (Maurice). Rachet Waïldeck). Thamier. ; Martineau. ns ere ert), 
Poulain. Kosenblait. Thorez (Maurire). Masson (Jean), “analoni, Va 2 in. 
Poumadère. Roucaute (Gabriel), |fhuiller. Haute Marne. Der dc s isa Robert 
Pourtalet. Gard. Tillon (Charles). Maurice-Petsche. ” il ne ne- Ù nes D PR 
Pouyet, Roucaute (Roger), louchard, René Mayer, p Ut (Ci Le ; RO TE 
: dàèc TT s “anet: ne et UV), asses Schumann iauri eh 
Prigent (Tanguy), Ardèche, Liu as. Constantine. Sales Nord 
Finistère, Roug.er. fourne. Muzel. À D Brno 
Pronteau. Ruffe Tourtaud. Meck g Uermaine * Im _ 1S { 
Prot. Mlle Rumeau. Cricart. Médecin, x oi re pe 
Mme Rabaté. Savard. Mme Vaillant- Mehaignerie. pIÉ “er à, +002 
Rabier. Mme  Schell. Couturier. Mekk'. p «ct sa md co 
Ramadier. Schmtt (René), Valentino. Mendès-Franre. Pi 34 sites ee 
Ramette. Manche. Velrines. Menthon (de). | es René voHiihac. 
Reeb. Ségelie. Vée Gérard). Mercier  (André-Fran 4 evt à so sourbe! 
Regaudie. Serre. Versès cois). Deux-Sèvres. are” D ruiauts Taille. 3 
Renard. seïrvin. Mme Vermeersch. Métayer. a ep (Teitcen (Henri), 
Mme Reyraud. Sienor. Very ‘ÆEmimanuel). Michaud ‘Louis), Mile Prevert D que. 
Ricou. S lvanire. Perre Vilén. Vendée. Pri ent Robert [ EX er Pierre}, 
Rigal (Albert), Loiret. | Sion Wacner. Michelet. 4 \ car : lle-et-Vilaine 
Rincent. Sissoko (Fily-Babo). |Weill-Raynal, Mitterrand. émeuilie Fempie 
Mme Roca. Mme Sporlisse. Zunino. Moch (Jules). Ouilici ; l'erpend. 
Moisan. Ramaron y. lerienoire. 
Moilet Guy), amonet. Fheeïti 
Ont voté contre : Mondon, Raulin-Laboureur (de) JThibault 
Monin. Raymond-Laurent. Fhiriet. Eos 
MM. Chassaing, Gallet. 4" roi Reille-Soult. : + cms bis 
belin. Chastellain. Galy-tasparrou. MONL Rencurel. sta 
Amiot (Octave). Chautard. Garavel. Monteil André), teynaud (Paul). après t ie 
Audré (Pierre), Chevalier (Fernand), |Garet, Finistère. Ribeyre (Paul), [1 € 13 ) 
Antier. Alger. |Gau. Monlel (Pierre). Rigal ‘ŒEugène), T up ane. 
Anxionnaz. Chevaïilier (Jacques), lGavini, Morice. R Seine. l +70 
Aragon (d’). Alger, |Gazier, Moro-Giafferri (de). Roclore. hi ut. 
ASsETa y. Cbevallier (Louis), |Geotire (de). Mouche. Rollin (Louis). Vala 
Ai sarde. Indre, |Gervolino. Moussu. Roques. Ve roux. 
Aujoulat. Chevalier (Pierre), Giacobbi. Mouslier (de). Roulon. Ve F3 13 
Aumeran. Loiret. Godin. Moynet. Rousseau. Viard 
Label (Raphaël). Chevigné (de). uusset, Muller (André). Saïd Mohamed Cheikl Viatte. 
Bachelet. Christiaens. Grimaud. Nisce. Sauder. Violette (Maurice) 
Bacon, Clemenceau (Michel)./Guérin (Maurice), Noël {André), Puy-de- | char. Vuillaurne. 
Bodie. C'ostermann. | Rhone, Dôme. schauffler (Charles). [Wasmer 
Barangé Charles), Coffin. |GuilherL. Olmi. Scherer (Marc). \fle Weber. 
Mainc-et-Iwire. Colin Guillant (André). Oopa Pouvanaa, Schmidt (Robert), Wolf 
Baïbier Coste-Floret (Alfred), [üuillou (Louis), Orvoen. Hau'e-Vienne. Y\on. 
bardoux (Jacques). Haute-Garonne. Finistère, 
Farrachin, Coste-Floret (Paul), Guyoinard. 
arT( srault, Ha!bout. à 
-e M HHenault. S’est abstenu volontairement : 
Paul Bactid. Courant. Horma Ould Babana. 
Laudry d’Assun fde). | Couston. Hubert (Jean). M Pominjon. 
Farlet. Crouzier, ilugues (Emile), 
Bayrou. Daladier (Edouard). Alpes-Maritimes. 
Beauquier. David (Jean-Pauj) Hugues (Joseph- : : 
Bed uet. Seine-ct-Oise, André), Seine. N'ont pas pris part au vote : 
Fégcuin. * Defferre. ne, 
Ben Alv Chérif, Defos du Rau. ilutin-Desgrèes. Dobbale tué F3 RS 
Penchennouf. Degoutte, lbuel. il MM. | Éà . + Pistes propre 
Péné (Maurice). Del:chenal. lacquinot rest Fél : Tchicava \li 
Bertaieh. Delahoutre. Jean-Moreau, je pr à : ( ne: a “ad Henri) [Na 
Béranser (André). De'bes (Yvon). ter Bes Touves as ni Diori. Ouedraogo Mamadou. 
Hsroasse. Deicus. oubert, D phres opientr oer PERS DT 
berseret. Denats (Joseph). fuolas. : gt ur ne pa Di vw rh RUN ti Latatest 
Bessac Denis André), lules-Julien, Rhône. C on ol \f: L nous Mamadon Kni ate ds | 
Bétolaud, Dordogne. fui. ONU MANMNAN. Mamanou nnnate. 
Lugniez, De-ja'dins. Katfmann. 
Bichet. Deveiny. il r (Alfred) 
sidi (George »\ lié Arieger ({ red). : 
ax (Gorge. 223 200 PUR Kuehn (René). Ne peuvent prendre part au vote : 
Blocquaux. Dhers. ose, re 
ms 2% “frappe le STE MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangv et R 
Edouard Bonnefous. Don la. Lambert (Emile-Louis), 
B nnet. Duforest. Doubs. 
Mie Bosauier, Dumas (Joseph). Mlle Lamblin. Excusés ou asents par congé : 
Boulet ‘Paul). Dupraz (Joannès). Caniel floseph}.. 
Bour, Mile Dupuis José), |!‘Pie (Pierre-Olivier). 


Bouret (Menri). 
Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier-0 Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxoim, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cay 

Chamant. 

Charpenlier, 

Charpin, 


(Jean). 


| Frédet 





Seine. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Fiset. 


Fon:upt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédér c- Dupont. 
(Maurice). 
Faraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 


1 


Laribi 

LaureHi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

neonrt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Ponlalis. 

Legendre 

Lejeune Max}, Somme. 

Le Sriellour, 

Lescorat,. 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marceiln. 

Marie (André). 

Maroselli. 


ï 





Martel (Louis), 





MM. 
Peshors. 
Gay (Francisque), 
Khider. 


N'a pas pris 


M. Edouard 


présidail la séance. 


Les nombres annon 


Nombre des votan 
Majorité absolue 


Pour |: 


Contre 


Mais, après 


Herriot, 


vérification, ces 


| Lisette. [Na celen Mar el 
Marin (Louis). Fony-Révilio 
Mauroux. IVillard. 

| Montillot. | 


part au vote : 


président de l'Assemblée nationale, qui 


ment à la liste de scerulin ci-dessus. 
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NATIONALE — 


SEANCE DU 2? 
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Sur l'amendement de 
L'amrmis!t:e 


Oortyinaiures 


Majo: abso 
Pou ] 
Lo ‘ 
L'A { { } 
AIM. 
AD un 
Auvidi. 
Al: 
Ammivt Octave). 


Arügon (4) 
Ml.c Archimede. 
Arlüuud 
AS=:cray. 


Ati ae La Vigvrie (d”). 


Au-arde. 
AU: .el 
Aiü uit 1 
Bache'et 
Ba: unger (Robert), 
S iue-el-01se 
Baranse (Churies), 
Maine el Loire 
Bardoux (ju ques). 
Ba”, 
Barro! 
Ba itélemy. 
Barto ii. 
Ba- 
Mine Ba-! 
Lu 
Beauquier 
Ben ai Lhérif. 
Benchennoul 
Ben: list :Lharles). 
Ben'uet 


Bidauit Georges), 


Bon: het. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bo:quet 

Bozun ja 

Bonne! 

Boute :Florimond). 

Bou et iPau:;j. 

Bour 

Bourbon 

Bouret Henri). 

More Boulard. 

Bou'avant 

Bouxom 

B'a::l! 

Mme Madeleine Braun. 

B: lruet, 

Bruvnreel 

Burn! 

Cachin (Marce), 

Cala- 

Camphin. 

Cance 

Caron 

Carter (Gilbert), 
ssine-et-01-e 

Cor'isr Marius), 
Ilau'e-Marne. 

C4 Nova 

Custera 

Citui 

aveux Jean). 

Cain 

Cernolacce. 


pr 


A suiré 


Deuricre 


d'Afrique 


£CRUTIN (N° 3215) 


NM. Bentaieb à l'article 
fnainistie aus 


lecture 


10 ter du projet sur 
soldats et travailleurs 


du Noïd) (Reprendre partiellement le texte 


de l'Assemblée nalionale). 


irnssossnsssssss 


Ont voté pour: 


Chambeiron 

Chambprun (de). 

Mine Charbonnel. 

Charpentier, 

Chausson 

Chau!ard. 

Lhertliet 

Chevallier Jacques), 
Alcer 

Chevigné (de). 

Mine Chevrin. 

Cilerle 

Mine Cideys. 

L921) 0%, 

Coin 

Coste-F.oret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste  Florei (Paul, 
{érauit 

Allr-d), Seine 
Pierre Col, 

Cou ray. 

Couston. 

Fi<totol 

Croizal. 

Mine Darras 
Dassonville 

D':fos du Hau. 
bDelachena.. 
Hboahoutre 

Denis :Alphonse), 
lHiaute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 

De ny. 

Dhers 

\l.le lrenesch. 
Disinict 

Di-tn:q 

Dom.njon 

Douala 

\ine Douttau 
Lrevlu: schinidt. 
uucins (Jacques), 
Seine 

Uucius (jeun), SCine- 
1.0)j-e 

Duforest. 

int} u1 

bumas (Joseph). 
Lust jJealt suuls), 
buprat (Gérard) 

Dupraz iJoannès). 

Mile Dupuis (3056), 
sine. 

Marc bBupuy, 

Duquesne. 
Dur a. 

Duveau 

\line buvernois. 

E.ain 

Errecart 

Fagon Yve-) 

Fun (Ets nne). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fa yet, 

Foix 

Fievez. 

Finet. 

Fontupt-Esperaber, 

Fouvet 

\ine François. 

Gabelle 

Mme ualicier. 

Gallet 

Garandy. 


* ! 
Oslu:= 


Gironde 





Gerclä, 


RPC EN 513 
PTS CE ET 257 
se. 937 

.. 176 

Gau. 

Uuautier, 

Genest 


Gaivll.e (de). 

'ACSArI 

Mine Ginolin. 

GIO\0Ni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Go-set. 

Goudoux. 

Gouge 

Greltier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gr93 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin 
Seine. 

Guiguen. 

Guribert,. 

Guillon (Jean), indre- 
elt-Loire 

Guillou Louis}, 
Finistère, 

Gu\omara 

Guyot Raymond), 


(ose), 


Haimon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

Eugonnier. 

Hu!in 

Ilutin-Desgrèes. 

inuei 

Joinville {Aïfred 
Malleret). 

J'uige 

luglas. 

Julian ;Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont, 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lambert  Ernile- 
Louis}, Doubs. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-hhiône. 

Mme Lambert (Marie), 
Fini-tère 

Mlie Larïmblin. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurel 

Lauren- (Camille), 
Canta.. 

Laverge. 

Lecœur. 

Levourt 

Lécrivain-Servoz 

Ume Lefebvre {Fran- 
cine), Seine 

Mine Le Jeune ‘Té- 
lène), Côtvs-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanrhe ( de). 

Le Sciellour. 

Lescorat 

L'Iluillier {Wa!deck). 

L.ante, 

Luca: 

Mai locheau. 

Aanceau, 








Martel ;Louws), 
Martineau 
Marly (Andre). 
Mason (Albert), 
Lolre, 
Maäaton. 
Mazel. 
Me k 
Mehaignerie. 
Meuthun (de). 
Andre Mercier Oise 
Mercier (Andre - rran 
Cols), Deux-sèvres. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Miclaud (Louis), 
Vendée, 
Michaut (Victur), 
Selre-lnférieure, 
Michel 
Midoi 
Misan. 
MoOkilarL 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier. 
Môquet. 
Morüu 
Morand 
Mora-uiafferri 
Mouhet. 
Mous:u 
Mouton. 
Mudr\ 
Musineaux 
Mutter (André). 
Mme Nauire 
Mm> Nedelec. 


(de). 


Noë. (André, Puy-de.- 


Lôme 
Noë, (Marcel), Aube 
Oûpa l’ouvanaa. 
Orvoen 
Patinaud. 
Paul Gabriel}, 
Finistère, 
Paumier, 
Penoy, 


MM 
Allonneau. 
Anlier. 
AN\XIO01INaZ. 

Arnal 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 
Aujoula! 

Babet (R'phaël). 
Bacon. 

Badie 

Badiou. . 

Paui bastid, 

Baurens. 

Bay!et. 

Bèche 

Bésoun 

Béné (Maurice). 

Bian:’hini, 

Billères. 

Binot 

Edouard Bonnefous, 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Buron 

Cadi . Abdelkader), 

Caïillavet. 

Capdeviile 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Catuire 

Charlnt (Jean). 

Charpin 

Chassaing. 

Chaze 

Chevallier Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Coffin 

Cord'nnier. 

Courant. 








Perdon ‘Iliaire). 

Mive Péri 

Péron (\vesi. 

Petit {Albert), Seine 

Pelit (Guy), basses 
Pyrénées. 

Peyrai 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pierrara 

Pierre-Grouês. 

Pirut 

Poimbautf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

l’oumodere. 

Pourtalet. 

PouyeL. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Pronteau. 


Prot 

Mine Rabaté. 

iRaMar on y. 

Ramette 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renard 

Mine Reyraud, 

Ribeyre ‘Paul. 

Riga, (Albert), Loiret 

Mie Roca. 

fnchetr ; Waldeck), 

Roques. 

19-e1Dlalt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardè-he. 

R on. 

Ruife 

\.le Rurneau. 

Sauder. 

Savard. 

Shaft. 

Ume ScheR 

S'‘herer (Marc). 

Senimidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Ont voté contre: 


Dasain. 

Dalaier 

Damas 

Darots 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

egou'le. 

Mine Degrond. 

UcixOnne 

De;bos (Yvon). 

D:l°0s 

Lepreux (Edouard), 

Desjardins. 

D''s<0n. 

Devinat. 

bezarnauids. 

Dial:o (Yacine). 

Doutrellot. 

Draveny. 

l'upuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Evrard. 

Fabre 

Faraud 

Faure (Edgar). 

Florand. 

Forcinal. 

Froment. 

Gahorit. 

G'illard 

Gaiv-Gasparou. 

Garavel. 

Gazier 

G>rn z 

{ser volino. 

Giacobbi. 

Gorse 

Gouin {Félix}, 

HiOourdon. 

Gozard {Gilles}. 

Guecdon. 


(Edouard). 


Schmitt {Albert}, 

Bas-Rhin 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

Servin 

sic’ridt 

signur 

sigrist. 

simonnet. 

solinhuc. 

sourbet 

Mme» sportisse. 

lrailade 

reitgen Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
L'ie-et Vilaine. 

lempie 

lerpebd. 

Fhatmier. 

Fhibaull 

Thorai. 

Fhorez /Maurire), 

Fhuil'ier 

lillon Charles). 

Tinaud {Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
foubianr. 

Touchard. 

Toujns. 

lourne 

Four aud. 

Fri'ort 

Truffaut. 

Mme \aillant- 
Couturier. 

Valay 

\eurines. 

Vurgès. 

Mine VermeersCh 

Verneyras. 

Viatte 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon 

£unino. 





Guill:nt (André). 

Guilte. 

Gu:tlon. 

Guyon (Jeun Ray- 
mond), Gironde. 

H nuegurelle 

or.nu Quid Babana. 
iugues ,Joseph- 
André), Seine, 

flussel. 

Jacquinot, 

Jaquet, 

jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

Lacoste. 

Lamurque-Cando, 

Lainine-tiuève. 

iapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenbhard!t Francis). 

Lejeune  Max).5omme 

Mme Lempereur, 

Letourneau. 

Le Troquer, 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mapbrut. 

Marcellin 

Marie (André). 

MaroselLL 

Masson (Jean!. flaute- 
Marne. 

Maurellet 

Mau'ice-Petsche. 

Mayer ‘Danivi), © În@ 

René Mayer, Constan- 
tine. 





Mazier, 














#0 
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Mazuez (Pierres 
Fernand). 

Médeein. 

Mekki 

Menués-France, 

Mé'ayer. 

Jean Meunier, Inde 
et-Laire. 

M:njoz. 

Milivrrand. 

Mo‘h (Jules). 

Mollet (Guy) 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice, 

Ninine 

Noguêres. 

Oimi 

Panta!oni 

Petit {kugsène-Clau- 
dius), 


N'ont pas pris part au 


MM. 
4aku 
André (Pierre). 
Apitliy. 
Aubame. 
Barbier. 
Barrachin 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou 
Becquet 

Ben Tounes. 
Bétolaud 
Boukadoum 


Xavier l''ouvier. [le-et- 


Vilaine 
Bouvier-0 Cottereau, 

Mayenne 
Brus:et (Max). 
Capiton! René). 
Castellani 
Chaban-beimas. 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier 

Alger. 
Christiaens. 
Clemen“eau (Michel) 
Clostermann 
Condat-Manaman. 
Coulibaiy Ouezzin. 
Crouzier 
Denais (Joseph). 
Derdour. 





(Fernand). 





Pflimlin 


Phi‘ip (An tré). 


Puy 
Pineau. 
Pieven 
Poirot 
Poulain. 
Pour ier 
Prisenl 
Finistère, 
Queuilie, 
Rabiet 
Ramadier, 
latn Let, 
Reeb 
R :audie. 
R nu el 
Ricou 
Rincent 
Rougier, 


Dusseaulx 


Felix Tenir aya 
Fredérie-Dupont. 
Miurice). 


Fr: det 
Furatd 
Garer 
Ga Vin. 
iii 


QUiss0ou (Henri). 
amant Diuri. 


Psnauit 


flhouphouet Raigny. 

Emile), 
A pe<-Maritimes, 

kan-Moreau. 


Hautes 


lougert. 
JU.Y 
KautImann 
Kir 


hrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


La le 


Lamine Debaghine. 
La:nei (Joseph. 
Lefèvre Pontalis. 


Legendre. 
Lespe: 
Liqguard 


Livry-Level, 


Mascuimn 
Milbrant. 
Mailez 


Mamadou Konate. 


René) 
{Maurice). 


(Tan£uy), 


Saïd Mohammed Cheikh. 
scnmitt René), 
Manche. 

S'hrieiler. 

schiman Robert), 
Mo:elle, 

ségelle. 

Serre 

sivandre 

sion 

Sissoko !Fily-Dabo). 

smail 
Fho!uas 
Valentino 

Vée (Gérard). 

Very (Emmanuel). 

Viol'elte (Maurice), 
Wagner 
Weillk-Raynal, 


Eugène). 





vote : 


Mamba Sano. 
Martine. 

M Zerhä. 

MicheleL. 

Mond D. 

Miuntel Pierre). 
Moucs'ir de). 

M yet 

Näaz! Hbuni. 

Nisce 

yuedrango Mamadou. 
Palewski. 

l'eviei. 

Quiiei 

Raulin Labouieur de). 
Reynatri (Paul). 
Rial (ktugénu), Seine. 
Rivel. 

Roclore. 

Roilin Louis). 
huu-seuu 

saravane Lambert 
schauflier ,;Charies), 
Senghor 

Sesinalsons (de). 
C''rrcnoire, 

Fhsetten. 

Fhiriet 

Friboulet 

Ven troux. 

Viarda 

Wo:ff. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM Rabemananjara, Rascla, Ravoahangy et Recy de). 


Excusés ou asSents par 


MM 
Deshors. 
Gay (Fran'isque), 
Xhider. 


Lisette 


Marin fLouis). 


Mauronux 
Mntillot, 


ongé : 


Naeselen Marrel), 
Tony Révillon. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dûit la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PRET OS NON: crcadina senior denis . 010 
Majorité absolu ;..ssscersonssssonessas esse so « 206 
Pour l'adOplion.......s.sssssose 333 
Conlre.-,....... assauts nt set CET 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conforméinent 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent serutin, M, Barrachin, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vole », déclare avoir voulu voter « pour », 








—R & &— 











SCRUTIN (N° 


3216) 


Sur l'amendement de M. Toujes à l'article 12 du projet sur l'amnistie 
(Deurième lecture) (Effets de l'amnistie) (Reprendre le terte voté 
pur l'Assemblée nalivnale). 


Nombre des votants.......... SPP PRE Tate 583 


Majorité absolue 


Pour l’a 
Contre 


L'Assemblée nationale 


MM 

Airoldi 

Alliut 

Ml'e Archimède 

Arthaud. 

Asterde La Vigerie ‘4’) 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Me Baslide ‘Denise), 
Loire 

Bennist :Charles). 

Berger. 

Be:cet, 

Bulat. 

Billoux 

Bisrarlet. 

Rissui 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon. 

Mme Routard. 

Boutavan£l. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

(ance 

Cartier (Marius), 
haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermoiacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chamtkrun de\ 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniat 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofo.…. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonviile 

Denis !Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Djema 

Mme Donteau 

Drevyfus-Schmidt 

Ducios (Jacques), 
Seine 

Duo: 
et-Oice. 

Dufour 

Dumet. Jean-Louis), 

Duprat {Gérard). 


Jean), Seine 





MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot ‘Uctave). 
André ‘Pivrre). 
Antuer. 


— 


IOPLION. «eee eo 0» 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
bulard 


Mines Duverno:is 
Fajon (Elienne). 
Fayet 
Fievez. 


\Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garc.a 

Gauthier. 

Geneëit 

inestet 

Mme G:nollin 
110voni. 

nirard 

sirardat. 

Gosnat 

Goudoux. 

aouge 

Grelf.er 

Grenier tFernarid). 

Gresa (Jacques). 
1128 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon ,Jean:, Indre 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamon ‘Marcel) 
Mme Her'zog-Cachin 

fHhugonnier 

lujnville Alfred 
Matleret\. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

kriege!-Valrimont 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme, Lambert Marie) 
Finistère. 

Latnps 

Larenpe. 

Lavergre, 

Leccnr 

Lécrivain-Servaz. 


Mme Le Jeunc'Hélène), 


Côoles-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche ‘de). 
L'Hinilier 
Llante 
Ma:!'locheau. 
Monceau 
Marty tAndré). 
Masson Albert). 
laire 
Maton 
\ndré Mercier Oise 
Meunier (Picrre), Côte 
d'Or. 


Ont voté contre : 


anxionnaz 
\ragon (d”, 
\rna: 
\steray, 
\uban. 
AUDrYy. 








(Waldeck; | 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 
Michel 

\Midol 

Mokhiari. 
Monlagnier. 
\Môquet. 

\Mra 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 
Mustmeaux 

Mme Nautré 
Mine Nedelec, 


Noë, (Marcel), Aube, 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon JIlilaire). 
Mme Péri 
Péron ,\ves). 
Petit Albert), Seine. 
Peyrat, 
Pierrard. 
virot 
|Poumadère. 
Pourta:et, 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabaté 
Rametie 
onard 
\me Reyraud. 
Riga! ‘’Alhert). Loiret 


Mme Roca 

Rochet ‘ Waldeck). 
Rosenbhiatt 
Roucante 
Gard 


(Gabriel), 


Roger), 


Sportisse. 
| Fhamier 
fhorez 
Fhuilier 
Fillon Charles). 
| louchard 


Maurice), 


{loujas 

lourne 

lourtand 

lricart. 

Mm> Vaillant- 
Coutur.er. 

Vedrines 





Vergè: 

{Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 
iZunino. 


Audeguil. 
\ugarde. 
Aujoulat. 
\uineran 
jabet Raphaël). 
BachelelL 
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Bacon. 

adie 

Badiou. 

Brrangé (Charles), 
Maune-et-Loire 

Barbier. 

ardoux 

Barracnin 


Jacques). 


u, Bastid. 

udrv d'Asson (de). 
Baurens. 

Bas el. 


U153. 

Aly Chérif. 
nchennouf 
Béné Maurice). 
Bentaieb 
Béranger André). 
Bergasse, 
Bergeret, 


he 
Bidault 
Billères. 
3inot 
Blocquaux. 

Bocquet 

Boganda 

Fdouard Bonnefous. 


Georges). 


>onnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
jouhey (Jean). 
vl1,4 Pau:). 

}O1 

Jouret ‘Henri 

jourgès-MaurOury. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine 

ouvier - O'Coltereau, 
Mayenne. 

Po Kofi 

Brusset Max), 

Bruvnee! 

Burlot 

Buron 

Cadi ‘Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caror 

Cartier ‘Gilbert}, 
Seineæt-0ise 

Cartier Marcel), 
brû né 

Caste 

Catoir 

Cat re 

Caveux Jean) 

Cavol 

Charmant 

Charlot Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné ‘de). 


Christinens. 


Clemenreau (Michel. 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Curdonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret au}, 
Hérauit. 

Coudray. 

Courant. 

Cousten. 

Crourzier, 

Dagain, 





Daladior (Edeuard). 
bDarmas 
Parou 
David Jean-Paul, 
Seine-e!-Oice 
David Marcel), 
Landes 
Defferre 
Delos du 
Degoulte 
Mnie Degrond. 
Deix 
Delachenal. 
Delahoutire 


Rau. 


Delbos Yvon). 
Delcos 
Dennis Joseph), 


Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux ‘Edouard). 
Desjard:ns. 
Pezsson. 


Devermy. 


Devinat 
Dezirnau'ds. 


Diallo :Yacine). 
Ile Diexesch. 
Diximier 
Dominjon. 
Douala 
Doutre lot. 
Draveny 
Duforest 


Dumas :Joseph}, 
Düpraz (Joannés). 
Mi Dupuis (J0S6), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 


Gironde 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 


| 

F 

Flora 

Fonlupt-Fsperaber. 

Forcinal 

F ivel 

Fréderic-Pupont 

Frédet Maurice). 

Fromerit 

turaud 

Gabc'le. 

GaboriL. 

Gai lard 

Gallet 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gazier 

Geoffre 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (F6hx). 

Gourdon 

Gozard 

Grimaud 

Guér.n 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert 

Guiliant (André). 


(de). 


Gilles). 


(Maurice), 


Guillie ; 
Guillon (Louis), 
Il stere. 


Guition 

Guyomiard 

Guvon {Jean- 
Raymond), Gironde. 

H5!bout 

Henault 

Henneguelle, 


Horma Ould Babara, 


Hubert (Jean). 

Huuvues Emile), 
Al;es-Marilines. 

Hugues (Joseph- 
André), seine. 

Hui.n 

Husse: 

fulin-besgrèes. 

thue! 

sacquunot. 

Jaquet 


Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 


Jugia= 

Ju'es-Juien, Rhône. 
Ju!y 

Kauffmmann. 

Kir 

Kriuger !Alfred). 
Kuehn René). 
Labrosse, 

Lacaze Henri). 


Lacoste. 

Lalle. 

Laroarque-Cando. 

Lambert rnile-Louis), 
boubs 

Mie Lambhn, 

Larmine-Guèye. 

Laniei Joseph}. 

Lapie :Pierre-Olivier). 

Larihi 

Laureth. 

Laurens 
Cantal 

Laurent 
Nord 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune Max,.Somine. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letournean, 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Maibrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Marie André). 

\Marose!li 

Martel ‘Louis). 

Maurlineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Maver Daniel), Seine. 

René Mayer, 


{Camille}, 


{Augustin}, 


(André). 


Constanline. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez !Fierre- 
Fernand). 
Meck 

Médecin. 
Mehuignerie. 
Mekki 


Mendès-France,. 
Mentnon de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Métaver. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch {Jules}, 





Moisan 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
ken Tounes. 
Houkadourm. 
Chaban-Deimas 
Condat Mahäarma 


MM. Raberna 


MM. 
Deshors, 


Khider. 


M. Edouard 


nanjara, Rasela, 


Gay (Francisque). 


présidait la séance. 


Normbre des votants... 
Majorité absolue........ 





Mol'et Guy). Prigent (Robert), 
Mundon. Nord 
Monin. Prigent (Tanguy), 
Monjaret. Finistère. 
Mont Queuille. 
Montei! (André), ouilici. 
Finistère. aber 
Montei Pierre). Ramad:er, 
Morice. Ramaäarony. 
Moro-Giatlerri de). Ramonet 
Mouche. Rau‘in-Laboureur (de) 
Moussu Raymond-Laurent. 
Moustier de). Reeb 
Moynel. Regaudie 
Mülter (André). Reiile-soult. 
Ninire. Kencu’ei 
Nisse, Revnand {Faul}. 
Noël (André), Puy-de | Rbeyre (Paul), 
Dôme, Ricou 
Noguères. Riga! Eugène), 
Ouni seine. 
Oopa Pouvanaa. Rincent. 
Orvoen Rociore 
Pa'ewski. Rollin Louis). 
Pantaloni. Roques. 
Penay. Rougier. 
Petit ‘Eugène- Roulon 
Claudius) Rousseau 
Pelit Guy), Basses | Saïd Moharned Cheikh 
Pyrénées. sauder. 
Mae Germaine schaff 
Peyroles. Schauffler (Charsæs). 
#1 Scherer (Marc). 
IMIN Schm dt (Robert 
Philip (André). Haute-Vienne. . 
Prerre-Grouès. Schruilt (Albert), 
Pinay Bas-Rhin. 
Pineau Schmitt ‘René), 
Peven (René). Manche. 
Poimbæul. Schneiler 
Mme Po nso-Chapuls Schuman (Robert), 
Poiret Maure}. Moselle, 
Poulain Schumann (Maurice), 
Pourtier. Nord 
Mlle Prevert, Ségelle. 


Serre. 

sesmaisons (de). 

siefridt, 

Sigr,.st. 

suivandre. 

simonnet. 

5s1on 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smal: 

solinhac, 

sourbet. 
laillade. 
l'eitgen 
Gironde 
leitgen (Pierre), Ile 
et-Vi:a.ne. 

lempie 

lerpend. 

lerrencire, 

lheelten. 
Thibault, 
Fhir.et 
Thoraas 

Thora.. 

Tinaud ‘Jean-Louis), 
linguy (de), 

Toublanc. 

Criboutet, 

Truffaut, 

Vaiay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux 

Verneyras 

Vers (Emmanuel), 
Viard. 

Viatle. 

Violette (Maurice). 
Vuillaumre. 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-RaynalL. 

Wolff. 


(Henri), 


(Eugène). 





Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tchiraya. 
uissou :Henri), 
Hamani Dior 
Houphouet-Boigny. 
Larmmne Debaghine. 
n Mainadou Konate, 





Mamba Sand. 
Martine. 

Mezerna 

Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou 
Rivet 

Saravane Lambert, 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Ravoahanzy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


| Lisette. 

Marin (Louis). 
Mauroux. 
Montillot. ù 


Naezelen (Marcel), 
Tony Révillon, 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


Herriot, président de 





Pour l'adoption... 
Contre 


l'Assemblée 


nomment tonnes n.e 


se 


…... mn 


nationale, qu 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


579 
290 
175 
404 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformémemé 
à la liste de scrutin ci-dessus. 











+0 + 
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40 ASSEMBLFE NATIONALE — SEANCE DU 2 JANVIER 1951 
Sigrist Terrenoire. ,alay 
S:monnet. [heetlen. Vendroux. SCRUTIN (N° 3218) 
Smaîil Thibault. vVerneyràs. : , DA 
Solinhac. Thiriet Viara Sur l'amendement de Mme Denise Bastide à l'article 20 du projet 
sourbet. Thomas (Eugène), vialle, sur l'amnistie (Deuxième lecture) tLimuation des effets de l@ 
re Henrt) Faoral Viollette (Maurice). dégradation nationale) (Reprendre le terte de l'Assernblée natio- 
re ee J te cpru, linaud (Jean-Louis) \uillaume. nale 
frdviai Tingcuy fde Wasiner ‘ 
Tentgen Pierre), IMe |Tnzuy (de). big 
« \ijaine. | loublanc. UE —— Nombre des votants 453 
Temple. | fritou.el Wolir. Î — bé e> AUS. ss... 
Terpend. [rutffaut. Yvon. Majorité absolue....... LUS nn TER tn Een 230 
Pour l'&adoption.....socososssssses, (ITS 
° x tre 006.006 .. 
N'ont pas pris part au vote: Contre ........ 283 


MM. ! 


1 1 
pre 1 
Les 
Nom 
Ma 
Ma 1} { 
Hiclit à 14 115: 


“élix-Tencaya 
n 1 


| rand 
Froment 


| 

| 

| s 'FIICZ. 

| suT>-e 

LS Félix). 

| Gourdon 

iuZatd (Gilles) 
suesion 

silile 

(, sou (Henri) 
.titoti 

sIVON Jean Ra Y- 
mond tironde 
Hamant Diori 

le nezueue 
Houphouet-Boigny. 
[RE 

| laquet, 

louve (,éraud). 


l'oste 
Lararque-Canda 


Lamine Debagnine 
amine-Guèye 
Laurent (Augustin), 
Nord 

Læ Bail 
{ Le Coulaller 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lempereur 

Le Troquer (André) 
LÆvInôrey 

LAS tAaU 

Chares Lussy 
UMabr 


h\ameadou Konate. 
Mamba Sano. 
\iartine 

| Msurellet, 


|Maver 'Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez Picrre-Fer- 
hand 

‘ean Meunier, 
etLoire. 

Vezerna. 

\'njoz 

[Nazi Boni 
N.nine 


indre- 


“res 
)uvdraogo Mamadou 
‘lp ,AnGTreE). 
RL 

| Maurice). 





Roucgie?, 
saravane Lambert. 
schmitt (René), 


sécelle 

sengnor 

serre 

Si:vandre 

sion 

issoko !{Fily-Dabo). 
| Valentino 

Vée (Gérard) 


Very (Emmanuel). 
| Wagner 
[Weill-Raynal 


Ne peuvent prendre part au vote: 


| Lise tte 


Marin 


‘Louis). 





emblée nationale, 


Excusés ou absents par congé: 


INaegelen (Marcel). 
[lony Révillon. 
|Viilard. 

| 


qui 


ance avaient de: 
TT RP LE CE ET Ven . 490 
SGEN A RE PEER 8 246 
“TES REP RR E. à: : | 
PT Routes. TOR 
ition S mbres ont été rectifiés conformé- 
scrulin ci-dessus 











L'Assemblée 


MM 
\'roldi, 
Alliot. 
Mile Archimède, 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet 
Ballanger {Robert), 
seine-t Oise. 
Bare; 
Barthélémy 
Bartolini 
jastide (Denise). 


Loire 
Benoist (Charles). 
Berger 
bBesset. 
hi 16. 
B )'UX. 
B:scariet 
Bi:50, 
Bianchet 
Boccagny 


Bonte (Florimond). 

Bourbon 

\Mime Boutard. 

Boutavant 

Brault 

Mine Madeleine Braun 

brillouer. 

Caehin (Marcel). 

Calas 

Carmphin 

Cance 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castera 

Lermolacce. 

Césaire. 

Charmbeiron. 

Charmbrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson 

Cherrier 

Mine Chevrin, 

Literne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville. 

benis Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Djemüd 

Mme Douteau. 

Drevfus-schmidt. 

Ducios {Jacques), 
Seine. : 

Duclos {Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufour. 

bumet ’Jean-Louls), 

Duprat {Gérand). 


MM. 
Abelin. 


. Armiot (Octave). 


André (Pierre). 
Anxionnaz, 


nationale n'a pas 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde. 
butard 

Mine Duvernois. 
l'ajon ‘Elienne), 
Favet. 

Frevez 

Mme François. 


Mme Galicier. 
Uaraudy. 
Carcia 


fautier. 
Genest 
Ginestet. 
Mine‘ Ginotllin 
(Giovoril 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
(ouge. 
Greftier 
Grenier {Fernand). 


seine-Inférisure, 
Mine Guérin Rose). 
Seine 
Guiguen 
Guillon 
et-Loire 
Guyot (Raymond), 
seine. 
[larmon Marcel) 
Mme flertzog-Cachin 
Ilugonnier 
Joinville ‘Alfred 
Malleret). 
Juge 
Julian ‘’Gaston), 
pe 2 
Kkriegel-Valrimont. 
Lai best Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Jean), Indre 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne., 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Liante. 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marly (André). 
Masson ‘Albert), 
Loire 
Maton. 
André Mercier (Oise) 
Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 





+ Ont voté contre : 


Aragon (d'), 
Asseray. 
Augarde. 
Aumeran. 

babet (Raphaël), 


Gresa Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin ‘Lucie). 


Hau- 


Mme Lambert (Marie). 


Le Jeune (Hé- 


Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michei. 

Midol. 

Mokhtari. 

\Montagnier. 

Môq'et. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudrv 

Musrmeaux. 

Mme \autré 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finig 
ière. 

Paurnier 

Perdon ,lilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

letit Albert), Seine 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Pournadère. 

Pourtalet, 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot. 

\Mme Rabaté. 

Kamette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 
\Mme Roca 

{ochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufïe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 
servin. 

Signor. 

\Mme Sportisse, 

Thamier. 

[horez (Maurice). 
lhuillier. 

Tillon (Charles), 
Fouchard. 

loujas 

fourne. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





Zunino. + 


Bache!et. 

Badie. 

Barangé (Charlss), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 
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ferdoux (Jacques). Dupraz (Joannès), Menthon tde). 
Barrachin. Mlle Dupuis (J0s6), [Mercier (André-Fran- 2 
Barrot. . seine co:3), Deux-Sèvres. N'ont pas pris part au vote: 
Has. . à Dupuy “pi mia dichaud Louis), 
Pau! Bastid. Gironde. Vendée, = FF 
Bsudry d'Asson :de) Hiuquéene, \ichelet, Ak MM. FromenL. Metay( 4 
Lavlet. Ousseaulx. foiSafi Aku UazieT. lan Meunier, Indre 
+1\rou Duveau. Mon4on. Allonneau, sernez et-Loire. 
Beauquier. Elan Monin. Anlier. "a obhi. \Mezertia 
Becquet, Errecart. donjaret. Apiiny. D. lin joz 
Besouin Fabre. Mont. Arna, | souin (Félix). | \'ilterrand 
Ben AIv Chérit. Fagon !Yves). Montel (Pierre) Aubüme. |“ourdon. [Moch (Jules), 
kenchennouf. Farine ‘Plhulippe). oro-Giallerri (de). Auban. | uOZard (Gilles). | Mollel (Guy) 
Bôéné {Maur:ce), rarinez. JoucheL AUDT} | uu sd n ; | Montell André}, 
Bontaicb, Fauvel. \Joussu Audeauil. jiulisant (André) | Finistère. 
Béranzer (André). Félix. Moustier (de). AujouiaL. [’iuille SITES Morice 
Prryasse. Finel. Moynet Sep | Guillou (Louis), [Nazi Boni 
lorgeret. Fontupt-Esperaber Muller (André). Bad où. | Finis L | \ le 
Hessac Forcinal Nisse, Bau ens. | uilion di |Noguères 
Rlosaud Fouvet. voël André), Puy-de- Re: #0 ar: Jean - KaJ- Ouedrango Mamadow 
heugniez. Frédéric-Dupont. Dome Ben Tounes. |, mond). Gironde Petit (Eugène- 
Pichet. brélet (Maurice). mi Banchini. | Hämant Dior | Claudius) 
l:.danit (Georges). “uratid 'ona Pouvanaa. emo | lHenneguelle flunhn 
Pillères ‘abe!le. Orvoen. Borra ’ | 'louphouel-Boigny lohilip ‘André). 
Biocquaux. ‘aborit datewski. Bouhey Jean). | Iussel | NA - 
Bcquet ‘aillard. ‘antaloni. Boukadoïim. | Jacquinot, [ineau 
Boganda. Hallet, NOV Bourgès Maunoury. [daquet [1 ; René. 
Edouard Bonnet.us Galy-Gasparrou. Petit Guy). Basses- Burun. |hruve Géraud), |Puirot (Maurice). 
Bonnet uaravel Pyrénées. Capdeville | 1a-0ste. | ‘oulain 
Allle Rosquier. Garet, Mme Germaine Cartier (Marcel), | lamarque-Can 39 [Prigent Tanguy) 
Roulet Paul). au. Peyroles. 4 Drôme | Lan lie bebagnne | EL tère , 
Bour Gavini. ev'e! (&hure | Eämine-Guèye louetitte. 
Kouret enr! eofjre (de). Pierre-Grouès, Chaban Delmas. | Lapie ‘Pierre-Olivier) |, , a 
Xavier Bouvier. Ule- |‘:ervolino. “mbœulf Charlot Jean). [larent (Augustin), lo hadier 
et-Vilaine Godin. Mme Poinso-Chapuis. Cha/e | Nora lo E 
Buvier-0'Coltereau 03e >jurtiet Coffin | Le Bai |, P 
\lavenne. Grimaud \ile Prévert Condat-Mahaman. | Le Coutaïler. he 
Bouxom, uérin Maurice), prigent (Robert), Cordonniet | Leenhardt (Francis). |ent 
Bru-cet Max). Lrône Nort Cou ibaly Ouezzin. | Lejeune (Max).sommet|, miss 
Fruvneel ut bert auilict. Dagain | Mme Lempereur. ha ee 
Eurlot. Guillou :Louis), Finis fitamarony. Damas. | Letourneau Etre ess 
Cadi Abdelkader), tère. *amoncl Dürou | Le Troquer (An État À or da 
Caillavet. ïuvomard. taulin-Lahoureur 'de). David Marcel). | Levindrey. k \! s l ciné éd 
Capitent (René). Halhout. Ravmond-Laurent. Landes | Loustau. Eten 
Caron. flenault, twille-soull Nefferre | Louvel k D + 
Cu.ther (Gilbert), Horma Ould Babana ['iencurel. Mme Degrond. | Charles Lussy | ‘uman (Robert), 
s'ine-et-Oise. Hubert (Jean). Reynaud (Paul). Deixonne | Mabrut. |. Moselle 
Caste'lanz. llugues (Emile), ubevre (Paul. Depreux (Edouard). | Mamadou Konate. [SCSen 
Catrice. Alpes-Maritimes tigal Eugène), Derdour. | Mamba sano, | cn2hor 
Caseux (Jean). ilugnes Joseph- Seine Desson. | Maroselli, ML SPS 
Cavo!. André), Seine. Roclore. Diallo Yacine). | Marline | ire. 
Chamant Qulin rallin (Louis). Doutrellot. | Maurellet | Sion 
Charpentier. Hulin-Desgrèes. toques. Draveny. | Maurice-Pets he [Sssoko (Fily-Dabo), 
(C'a"pin lhue: à 'oJltn Durroux. | \Maver ‘Da: el), Seine [in l'A (I Jzène). 
Chassaing. lean-Moreau. tonssean Evrard, [itené Maÿer, Constan |\alenino 
Coas'ellain. leanmat, Saïd Mohamed Cheikh. Farau | tine. [Vée (Gérard) 
Chautard icntert sauder, Faure  Fdgart. | Mazier [Very ‘Ermmanuel}. 
Cheva'ier tFernand}, | iu1.s Sehaff Félix-Tehicaya | Mazuez (Pierre- [Wauner 
AlZer. ‘'es-Julien, Rhône. {Schauffler (Charles). Florand. | Fernand). iW ] 
Chevallier Jacques), | ;43v Scherer (Marc) 
Alger, a trffmann Schmidt ‘Robert, 
Chevallier (Louis), kr Haute-Vienne. 
Indre. Krieger ‘Alfred\. Schmitt (Albert), Pas- Ne peuvent prendre part au vote : 
Chevallier {Pierre}, Kuehn René). Rhin FE É 
Loiret Lanrosce nn nt il 
Chevigné ‘de). Laca2e “enrt. NS +50 sen MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Christtaens Late, sesma’sons (de 
hour émet (Miche! PS nr \efridi. ne 
5 hichiss auis), Doubs. Sierisl éd ° 
Colin Wie Lampbiin 2x 30 Excusés ou absents par congé 
Co<te-Floret (Alfred;, | Lanie. Joseph). Smaïil. 
[aute-Garonne Laripr solinhac. MM. Lisette [N Marcel). 
Cos'e-Floret (Paul), Laurelli. sourbet Deshors. Marin Louis). [lonv Révillon 
Hérault Laurens (Camille), laillade. Gay Francisquet Mauroux | Villard. 
Coudray. Cantal Ceitgen fIlenri), khidcr. Montillot. | 
Courant. Lecourt. Gironde 
Couston. Mme Lefebvre (Fran-|fojtgen Pierre), Ile- 
Crouzier. cine), Seine. et-Vilaine. 
Paladie: ‘ÆEdouard). Lefèvre-Pontalis. lemple Y'a pas pris part au vote: 
javi4 ‘Jean-Paul}, Legendre lerpend 
seyne-el-Oise. Le Seiellour. l'e rren:re. 
Pefos du Rau. Lescoral, fhcelten. M. Edouard Herriot, ] ] le l'A l ( le, qui 
begoulle, Lespès. Yhibault. résidait la séance 
DPelathenal. Liquard lhiriet. P s À À — 
lelahoulre. Livrv-Level. Thorol. 
Delbos (Yvon). Lucas haut Jean-Louis). 
De:c0< Macouin linguy f‘de). Les 1 hs ] 
D'rais Joseph). Malbrant. l'oublanc né th b ag RD donte age mr et 
Denis (André), Dor- |Malez. friboulet. 
doyne Marcellin. Truffaut. PO RM MS ND NE ni animent oua sos 16 
Desjardins. Marie André). V'alas OF 
Devemy. Marte! Louis). Vendranx Majorilé al bide AR TPE SET 229 
Devinat. Martineau Verneyras. c 
Dezarnau!ds Masson Jean), Haute |Viaru F - Pour 1] { Oflssssootuesessese . 17 
Lhers. Marne. via'te Contre af 
Mile Dienesch. \Mazel. \iol'ette (Maurice). D, LÉProt lie SX Ste | 
Dixmier Meck Vuillauime, 
Dominjon. Médecin \Va-mer. Mais, ! s Véril | s nombri on! s €0nf0rmés 
Douala. Mehaignerie. lle Weber. ment à la lisie de seruiin ci-de 3 
Dulorest Mekki. W ot, 
Dumas Joseph). Mendès-France. Yvon. he D D — _— 
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e*-(Vise 
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buinet Jean-vuisi. 


vuprat Gérard). 


| Marc Dupuy, Giro 
| Dur 1x 
Dulard 
Mme Duver $ 
Evrard 
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i a 
1! di 
evez 
Flora 
| ‘ïime François, 
Froment 
Mme Galicier. 
arauiy 
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st t 
lon 
11. 
Huillte 
Guillon (Jean), 
et-Lnirc 
| Guitton 
| Guyon {Jean 
mond), Gironde. 


suvot ‘R 
| seine, 


an), Seine- 


Ray- 


iyImund), 





1 

| 

| 

| ics \ipes 

[nriege Vairimont. 

| La‘4ste. 

| amarque-Cando 

(Lambert (Eucien), 

| Bouches-du-Rhône. 

{Mme Lambert (Marie), 

| Finistère. 

|Lamine-Guèye. 

|Larnps 

|Larcppe 

[Laurent (Augustin), 
Nord 

|Lavergne 

ÎLe Ban 

|[Lecœur 

ILe Coutaller. 

|Lécrivain-Servoz. 

cenbhardt (Francis). 

Mme Le Jeune ‘Hé- 
ène,,Côtes-du-Nord. 

[Mme Lempereur. 

-enormaiti 

Lepervanche 

| Le Froq 1er 

|Levinärey. 

| 


|, 
| 
| 


(de). 
(André). 


L'Huilier (Waldeck). 


Lussy. 
Mabrut 
|Maillocheau 
|Manceau 


[Marty André). 
{Masson (Albert), 

| Loire 

|Maton 

| Maure et 

[M 1yer (Daniel), Seine. 
|Mazier 

|Mazuez Pierre- 

| Fernand 

| André Mercier, Oise. 
[Jean Mounier, Indre- 


| el-Loire 
[Meunier ! Pierre), 
| Côte-d'Or 
Victor), 
inférieure. 


[Michaut 
| seine 
[Mie 
{Midoi 
|Minjoz 
{Mokülari 
|Montaguier. 
Môquet 
|Mora 
Morand. 
Mouten. 
Mudry 
Musmeaux 
Mine Naulré, 











Ammiot ;Octave). 

André Pierre). 

Anxionnaz 

Aragon (d”). 

ASseray. 

Augarde. 

Autneran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelel, 

Badie 

Barangé (Charles), 
Miine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 





Paut Bastid. 
zaudry d'AsSon 
Bay.et. 
Bayrou 
Beauquier. 
BecqueL. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné {Maurice). 
Benlaieb 
Béranger 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac 
Bétoiaud. 
Beugn ez. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Rlocquaux. 
Bocquet. 
Bozanda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonne! 
Mile Bosquier, 
soulet Paul}. 
Bour 
Pouret (Henri). 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 
Bouvier-0’Cottercau, 
Mayenne 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capitant 
Caron. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 


(André). 


(Georges). 


Ille- 


(Renéi),. 


(de). | 


| Defos du 


Cayeux (Jean), 

Cayoi 

Chamant. 

Charpentier. 

harpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

Chevaner (Fernard), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis). 
Indre 

Chevallier (Pierre). 
Lo1rel 

Chevigné (de). 
christiaens. 


Clemenceau (Michel) 
C'ostecrmann 

Co;in 

Coste-Floret (Alfred) 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coudray. 
Courant. 
couston 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Deicos 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
bominjon. 
Douala 
Duforest. 


| Dumas (Joseph). 


Dupraz {Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau, 

Elain 





Errecart, 





ASSEMBLEE NAFIONALE = SEANCE DE 2 JANVIER 1951 
Mme Nedelec. Rabier. signor. 
Ninine Ramadier. siivandre. 
SCAUTIM (N° Noëi Marcel), Aube | Rammett2. Sion. 
Gr: | : re. Noguères. Recb. sissoko (Fily-Dabo)}, 
Sur L'amendement de M. Minjoz à l'article 20 du projet sur l'amnistie Patinaud. | Regaudie,. Mm2 sporlisse. 
(Suppression des Mots « qui ne pourra excéder Paul :Gabriel), Renard lhamier. 
, ajoutés par le Conseil de la République). (Résultat du Finistère, Mme Reyraud. l'hurez Maurice), 
Paumizr Ricou. fhuillier. 
Perdon {Hilaire}. Rigal :Albert), Loiret. |lillon (Chartes). 
Mine Péri. Rinc2nt. louchard. 
ht. sms 549 Péron {Yves). Mme ñoca. loujas. 
Lu 275 Pelit (Albert), See. | Rochet (Waïdeek). lourne. 
MUC ss sommes Pevrat. Rosenblatt. lour'aud. 
Philip (André). Roucaule (Gabriel), Tricart. 
CUS PSN ptet TA 266 Picrrara. Gard. Mme Vaillant- 
insiste seen ententess 283 Pineau. Roucaute (Roger), Couturier. 
Pirot Ardèche. Valentino. 
Poirot (Maurice). Roucgier. Vedrines 
n'a pas adopli Poulain. Ruife. Vée {Gérand) 
Poumadère, Mlle Rumeau. V PRÈS. : E 
Pourtalet. Se vard. Mme Vermeersch 
PouyeL. Mme Schell Very Emmanuel) 
Ont voté pour: di (Tanguy), em René}, Pierre Villon. : 
inistère. Manche, AE 
Pronteau Segelle. Wagner. 
| Darou [lamon ‘Marce]}. Prot S2Tre. Weill-Raypal, 
| Mme Darras Hennesguelle Mme Rabaté. servin. Zunino. 
| Dassonviile Mme Herlzog-Cachin. 
| David Marcel), fHuyonnier. 
| Landes Hussei. 
| Mme Degrond. jaquet Ont voté contre: 
| De.xonne loinville {Alfred 
| Denis (Atphonse), Malieret). 
| Haute-Vienne louve (Géraud). 
| Depreux (Edouard). |luge MM. Castellani. Fabre. © 
| Les<on lulian (Gaston), Hau- Abelin Catrice lagon (Yvesh. 


Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaæber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-NDupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurices, 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), Finis 

tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


{Hugues {Joseph- 


André), Seine, 
Hulin 
lutin Desgrèes. 
fhuel 
Jean-Moreaw 
Jeanmot. 
joubert. 
Jüuglas 
Ju,es-Julien, Rhne, 
July 
Kkau£nann. 


Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘Renéi. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 





Laniel (Joseph). 
Laribi 
Laurel 




























































ASSEMBLEE T aires 
LEE NATIONALE — SEANCE DU 2 JANVIER 1951 43 
ur À (Camille), ste (de). Schauffler {Charles). 
Lecourt. Mviter (André). Scherer (Marc). 
Mme Lefebvre (Fran- | Nisse. RS ent, SCRUTIN (N° 3220) 
Pnarse Noël (Andre), Puy-de | Schmitt : Albert Sur les amendements de À 
Lefèvre-Pontalis Dôme. Schmitt {Albert), Bas- DR 7 1enIs {me Denise Bastide et de n 
. Rhi , l'article 271 qui +. » ( M. Michelet à 
Legendre. Otmi. in. Demslà , Iuinquies A (nouveau) du projet sur l'amnistie 
Le Sciellour. 0pa Pouvanaa. Schumann (Maurice), (Deuxième lecture) (Rétablir l'article: extension aux déli stie 
Jescorat. Orvoen. Nord primaires ayant moins de deux mvis de prisor “e RS 
Lespès Pa‘ewski. Em ons (de). d'amende). < prison ou :#).000 francs 
E quard. ‘antaloni. Sigri - 
ps -Leval. Penoy. bel t Nombre des volants... 
ed petit (Gus) Basses-| 2 10 et. \ $ ae ; nn nn. 566 
acouin. Pyrénées. , cor a Majorité absolue........ conssssossosses 283 
Malbrant. Mme Germaine ot Pour l'adopli : 
Mailez. ah ve Sourbet.  T'OMONLON...sscmos sons: .… 269 
Marcellin. Peytel $° Taillade. Conire 
iarie (André). Picrre-Crouês Teitgen (Ienri), rase dés ée D 
LA gl Poimbeeut, relt n L'Assemblée nalionale n'a pas adopté 
; « ta cd ré : Es lerre 1 as auopic, 
Masson (Jean), Haute- me Poinso-Chapuis. | et- N'ilaine. seat 
de” pr remple 
azel. le Prevort Terpend Ont v 
. : ge. ha s o . 
Meck_ Prigent (Robert) Nord. |lerrenoire, _ 
Médecin. Quibei Theett: Mu 
Meha:gnerie. Ramärony. lhibault Airoldi | Ciosterman Hugues ["oseph- 
Mekki Ramonel. Thiriet. Alliot : cogmot. And14 eine 
Mendès-France. Raulin-Laboureur (de). Thoral. André (Pierre) Coste loret (Paul), Joinville * Re 
Menthon (de). Raymond-Laurent,  [linaud (Jean-Louis). Mile Archimède Sn du Malleret 
Mercier (André-Fran- Reille-Soult. sr (de). Arthaud . pra “= sis Seine.!Joubert. 
çois), Deux-Sèvres. |Rencurel. de ane. Astier de La Vigerte:4. | Courant. juge. 
Nas (Louis), Reynaud ‘Paul). Rue Augucet Cristofol Julian Gaston), 
Mi enr dée. Ribeyre (Paul). Le <r À Ba helet. Croliset Hautes-Alpes 
Moi + NE.“ (Eugène), Vendroux Ballanger (Robert), Crouzier D 
san. Seine. Verney à Seine-et-Oise Mme Darras pipe re 
Ho Reclore. a Bardoux (Jacques). Dassonville. Kri res 0 
OR!R Rollin (Louis). Jia Barel. Delachena a+ “id 
Mo t Vialle Barrachi Û Kue!l Re né 
Mont Roques. Violette (Mauri A rt Denais (Joseph). er it 
Mont Roulon. Vuill lte (Maurice). Barihélémy. Derms (Alphonse) Lan b + (Tuci 
a à ge RousseAN. \Va + rage 0PA |: Ilaute-Vienne ls sa PA D: 4 Lu ce nie 
oro-Giafterri de Ê Sa ‘ à Ê Es as 2 : Mine Bastide (Denise Dixr . joues thônæe., 
Mouchet. ns Cheikh mis Weber. Loire, ana) Mme Lambert (Marie), 
Moussu. Bchal, ing juin d'Asson (de). | Mme bouteau AE stère. 
. re rl Drerius Schmidt |Lan | Joserh). 
Benoist ;Charles) pr (Jacques), Lareppe 
Berger, ré bee * Laurens (Camille) 
N'ont pas pris part au vote : “ai ° Der am | 
eugniez. Dufour. ét Lavergne 
Biliat S Lecæur 
MM Giacobbi Billoux Durmet (Jean-Louis), |Lécrivain-Servoz. 
° obbi. Mo. -p $ X. Duprat (Gé mn ' 
pr Guilant (André). |Mollet pv à 0 ht M ds, | 0 a 
, isso! nTri . é ï 15: 11. ARS ÿes dannes). An S Le 
Apithy. ee D Monteil (André), Bianchet. a Dupuy, Gironde. Letèvre P lis 
Aubame. flou N re ac Finistère. Boccagnv. “rmrier ii Les dre . 
\azi Ï e Bosquie Ame Duvernois. ( du-Nord. 
Ben Tounes Lamine Debaghine. 8 cp \far Dourbon. “pt | Lenorman 
Di ere roue (Pierre-Otvier) pe grd Le Mme Boutard. % yon KA a D [el rvanche (de) 
el ! d ave aJon nne). | Lescoral. 
Bourgès-Maunoury. enr dames Claudius), Zavier ve Fa l de | Lespés 
ee Louvel , Pfimlin. Ille et-V jai ne Félix. | L'Huillier Waldeck}. 
ch “ Mamadou Konate. Pinay. Bouvier - O'Cottereau Fievez, | Liquard 
aban-Delmas. Mamba Sano. Pleven ‘René). Mayenne. » | Foniupt-Esperaber,  |Livr;-Lev( 
Coffin Maroselli. Queuille. Bauxom. | Mme François Len 
Condat-Mahaman. Martine. Rivet Brault | Frédéric-Dupont. | Macouin. 
Coulibaly Ouezzin. Maurice-Petsche. Saravane Lambert Mme Madeleine Braun, | Frédet (Maurice). | Mail cau. 
Defferre. René Mayer, Cons- |“chneiter . Briliouet Furaud. | Malbrant. 
Derdour tantine. Schuman (Rob Brusset (Max). Mme Galicier. ke. 
Faure (Edgar). Métayer. | Moselle (Robert, Bruyneel rene Eat ag 4 ST 
pu Teicage. Mezerna. Sbehor. hin (Marcel). Gautier 1 rer et 
azier. Mitterrand. orias (Eur ut, Genest. |” Loire Le 
somas (Eugène). Camphin. 1enest | L 
à à Cônce (inestet | Mal 
or it (René) Mme (Ginollin. | Maz 
aron S Giovoni. [André Mi r. Oise. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cartier (Marius), Girard [M Pierre), 
Haute-Marne. Girardot. IE. l'Or 
À : Casanov: Gedir [M A \ 
MM. Rabemananjars, Rase!a, Ravoahanev et R£c\ de) lien hr à | » je re 
Fe ' > Castera. Goudoux ke 
Cayeux (Jean Gougt {M À 
. Cermolacce. 1. Greffier [Mi 
Excuses ou absents par congé: Césarre Grenier (Fernand) | M 
° Chambeiron Gr Jacques) [M 
Chambrun (de) Gr . ; | M 
MM. | \ _ 
Deshors sad dit Naegelen (Marcel) pa Charbonnel. | Mme Gu (Lu + ; 
ot (Lo . T és à AHATPENIET. De: inférieure + re). 
Gay (Francisque). <a ) 51 villon. Cha En | Mme G (R M { 
4 À, 1 # “herrie Ç " M 1 
knider. Montillot. Ch: | Seine \! 
Chevalier (Fernand) Guiguen 17 ] 
lo 8 2 | M ( * 1 
Alger Guillon (Jean) | - La de). 
Chevallier (Jacques deu TA | M 
A! \vt jues), indre-et-Loirt | ag 
N'a pa i : Ac! Guyot (Ravmond) [sl 
pas pris part au vote: Chevallier (Louis), Seine. sésonde kr 
M pau a s (à Hamon (Marceh. RSS coca 
. Edouard Herriot, préside ‘Ace 4 hevigné (de). Henault, ‘pa 2 2 a 
sidait la séance. , Président de l'Assemblée nalionale, qui pré- ane, ” evrin. re ertron Cac | M N 
, ni lusonnier : ee AN CAC 
M ’ a ve 1 isse 
+ @ < ds €) Hugues (Emile) ÿ 
Clemenc Miche ce pee Noël (M | : 
emenceau (Michel). Alpes-Maritimes. Oova P mess 
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Paluwski. |! Raulin-Laboureur (de. ,Terrenoire. René Mayer, Philip (André). Schneiter. 
Yatinaud | Renard Thamier. Constantine. Pierre-Grouês, Schuman (Robert), 
Paul (Gabriel), | Mr ne leyraud. lheetten, Mazier. Pinay. Moselle, 
tinistère ee beyre {Pau:). lhorez (Maurice), Mazuez (Pierre- Pineau. Schumann (Maurice), 
Paumier Rigai (A'bert), Loiret | Thuillier. lernand). Pleven (René). Nord. 
Perdon {Hilaire). Mine Roca, lillon (Charles). Meck Poimbœæuf. segelle, 
Mme Péri | Rochet (Waïdack). Tinaud (Jean-Louis). Méhaignerie. Mme Poinso-Chapuls, |Siefridt. 
Péron (Yves) | Rollin (Louis). Toublanc. Mekki. Poirot (Maurice). sigrist. 
Pelit {A bert), Seine Kkosenblatt louchard. Mendès-France. Poulain. silvandre. 
Petit (GUY), | Roucaute (Gabriel), |Toujas. Menthon (de). Mlle Prevert simonnet. 
Basses-Pyrénées. | Gard lourne. Mercier (André-Fran- | Prigent (Robert), Sion, 
Peyra | Rouraute (Roger), Tourtaud. çoisi, Deux-Sèvres. Nord. Sissoko (Fily-Dabo), 
Mine Germaine | Ardèche Tricart Métayer Prgent (Tanguy), smail. 
) | Roulon Mme Vaillant- Jean Meunier, Finistère, solinhac, 
Peytei | Rousseau Couturier. Indre-et-Loire. Queuille. Taillade. 
Pierrard | Rule Vedrines Michaud (Louis), Quilici. leitgen (Henri), 
Piro! | Mlle Rumeau, endroux. Vendée, Rabier Gironde. | 
} idère. | Savard Vergès Minjoz Ramadier, leitgen (Pierre), 
J'ourta!et. | Schauffler (Charles). |Mme Vermeersch. Mitterrand, Ramonet. Ille-et-Vilaine. 
r Mme scnell. Viard Moch {Jules). Ray nond-Laurent. lemple. 
}' iu, servin Pierre Villon. Moisan. Reeb. Terpend. 
Pro sesmaisons (de). Wolff. Mollet (Guy). Regaudie, Thibault. 
Mine alé. | Signor Yvon Monjaret. Reille-Souit, l'hiriet. 
Rirmnarot | Sourbet | Zunino. Mont. Rencurel, Thomas (Eugène), 
Rarmette. | Mme sportisse. | Monteil (André), Reynaud (Paul). oral. 
Finistère. Ricou linguy (de). 
Morice. R gal (Eugène), Faine | Triboulet. 
Mouchet. Rincent, Truffaut, 
Ont voté contre: Moussu. Roclore. Valay. 
Moynet. Roques. Valentino. 
Ninine Rougier. Vée (Gérard). 
M. \ Coffin Gosset. Noël (André), sauder, Verneyras. 
Abeli: | Co Gouin (Félix). Puy-de-Dôme. schaîff, Very (Emmanuel). 
A qu Cordonnie ‘ourdon Noguères. Scherer (Marc). Li pe 
Arniot 10 tave). | C ste-F oret (Alfred) l;0zard (Gilles). Orvoen. schmidt (Robert), Viollette (Maurice). 
A a Haute-Garonne. [Grimaud PantalonL Ilaute-Vienne, Vuillaume. 
A 1Z ira Guérin (MauriceŸ Fonoz. schmitt (Albert), Wagner. 
A l’). uston Rhône 5 Petit (Eugène Bas-Rhin Wasmer 
Arna again Guesdon. Claudius). Schmitt (René), Mlle Weber. 
Asseray. \aladier (Edouard). Guilbert Pflmlin. Manche, Weill-Raynal. 
A s Guillant (André). 
A 'arou Guille 
À iL i (Jean-Paul), Guillou (Louis), Se sont abstenus volontairement: 
A ou seine-et-Oise. Finistère. 
A il 4 (Marcel). Guittor MM Desjardins. Hutin-Desgrèes. 
are | Guyomi ard Chautard. Dominjon. 
Ù piste A Guyon (Jean-Ray- 
: du Rau. mond), Gironde. 
; rl 1) routte 11bot à 
gg ime Pegrond. | enneguelte N'ont pas pris part au vote : 
r. r «onne [Hubert (Jean), 
}: Delahoutre. |fHfulin MM. Condat-Maharman. Mamba Sano. 
} (Yvon). | Hussel. Aku. Coulibaly Ouezzin. Martine. 
] id. Delco lihuel Apithy. Derdour. Médecin, 
; Denis (André), |jacquinot Aubame. Dezarnaulds. Mezerna. 
} Dordogne Lena | Aumeran. Félix-Tchicaya. Nazi Boni 
| r. De IX (Edouard). lean-Moreau. jabet (Raphaël). Geoffre (de). Olmi. 
] D Ù lteanmot Ben Tounes. Gervolino. dr vf Mamadou. 
] 1Y | Jo pre Géraud) Bergasse. Guissou (Henri). Pourtier 
IE \ rif. Devinat liuglas à Edouard Bonnefous. Hamani Diori Rivet 
| if Dhers |nries-Julien. Rhône Boukadoum Horma Ould Babana. |Saïd Mohamed Cheikh 
j \ €). ) (Yacine). LR ; Eve Cadi (Abdelkader). louphouet-Boigny. Saravane Lambert 
} \M Dienesch. |Labrosse Chevallier (Pierre), Lamine Debaghine. Senghor, 
| \ndré). D) S por” nr) Lo:ret, Mamadou Konate. Serre. 
| ) lot. re csdate 
Ù : er |Lamarque-Cando. Ç 2 ‘ 
! Joseph) [Lambert (Emile- Ne peuvent prendre part au vole: 
; : Dupuis (José). |, louis), Doubs, 
] orges) S e e Lamblin MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
5 si | D Y (Marceau [Lam pe ièye. 
- | Gironde. ects. [Lapie (1 ierre-Olivier). 
| IX. Duquesne, ii Excusés ou absents par congé: 
1 A } l'OUX. LAureit,. 
- ; A 1 [Laurent * (Augustin), a 
1. _ | Nord MM. Lisette. Naegelen (Marcel). 
: rd Le Bail Deshors. Marin (Louis). lony Révillon, 
: de [ecourt Gay (Francisque). Mauroux. Villard. 
L in). Vs ua. [Le Coutalier. Khider. Montillot. 
. |} : (Philippe Leenhardt (Francis). 
Henri | Fa Z ippeb, [LA 18 (Max), SOMME. 
verge j Mine Lempereur. , 5 ‘ 
} Maunoury, | Fa Edgar), [Le po ve reur N'a pas pris part au vote: 
1 | Fauvel Le OU 
} | Finet # lourneau (André) M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui 
{ ivet | Florand. Le Troquer (/ |. sréatéa se 
Le vilie | Forcinal, Levindrey. présidait la séance. 
Garner (Gilbert), ec M pe ou 
» pt-()ice | Fromen A , 
€ r (Marcel) | Gahelle. Fa dr Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
mn d | Gaborit. harles Lussy. 
Mas: ? | Gatuer Mabru : 
7 à | Gattet rer Nombre des votants........se.s..ssess..ese.ssee ST 
Cavol. | Galy-Gasparroæ Marie (André). Majorité absolue...............sssesssssersses 286 
in-Delrn | Garavel. Maroselli ù ; 
- Her en le vret. Martel (Louis). Pour l'adoption. ........es.ssesess 270 
( 1! (Jeam), | Gau Martineau. Contre s....sss.ssesssossossosesss JUL 
Charoin | Gavini. Masson {Jean}, 
Chassaing Gazier. nuage Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
Chastellain. Gernez. iurelle $ : : ; 
Chaze GiacobbL Maurice-Petsche. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Christiaens Gorse. Mayer Daniel), Seine, $ @ ©- — 
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SCRUTIN (N° 


3221) 


Sur l'ensemble du projet de loi sur l’amnistie (Deurième lecture). 


Nombre des votants. ...s.sssosssoosssesess ee 
TEQUISE.......sososeososssenses ee 


Majorité 


Pour l'adOplion.......ossossssess 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Armiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’). 
ASsSera y. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aurneran. 
katet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Bäcie, 
Barangé (Charles), 

Maine-el-Loire. 


Parbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot, 

as 


Faul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Faylet. 

Be yrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Ra rgasse. 

Brrgeret, 

Hessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

kislères. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard 

Bonnet. 

Ml'e Bosquier, 

Boulet (Paul). 

Pour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier-0 Cottereau, 


Bonnefous. 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo!. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautara, 





Ont voté pour : 


Chevalier 
Alger. 
Chevaliier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 

Indre, 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


(Fernand), 


(Jacques), 


Clemenceau (Michel). 


Ciostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray, 
Couliba!y (Ouezzin). 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Pau]), 
Seine-et-Oise. 
Defferre. 
Defos d 
Degoutte, 
Belarhenal. 
Delahoutre. 


Rau. 


Delbos (Yvon). 
Deicos. 

Dena!s (Joseph). 
Denis (André), 


Dordogne. 
Pesiardins. 
Devemvy. 
Devina!. 
Dezarsaulds. 
Dhers. 

Mlle Dienesch. 
D'xmier. 

Dm njon. 
Pousla. 


| Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (joannès), 


Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 


| Dusseaulx. 


Duveau. 


Elain. 
Errecart. 
Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Finet. 


Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédér c-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gahehe. 

Gaborit. 

Ga:llard. 

Gallet. 
Galv-HSparrou, 
Garavel. 

Garet, 

Gäau. 


RRRREEEELEEEEILEES 


nes .. 11 
324 
265 
IGavini, 
|Gazier, 
Geoflre (de). 
IGervolino, 
|Giat obbi, 
Godin. 
lüosset. 
| ‘rimaud. c 
(Guérin {Maurice), 
| Rhône, 
jéuilbert, 
Guillant (Amiré), 


Guillou ‘Louis), 
Finistère, 
Guyoinard,. 
Haibout 
Harnaäni 
Henauit. 
liorma Ould Babana. 
Houphoucet-Boigny. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


Diori. 


André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihue!l 


Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert. 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 


July. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 


Kuchn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 

Mlle Lamblin 

Laniel (Joseph) 

{Lapie (Picrre-Olivier). 


Lapie 





| Laribi. 
| Laurelli 


Le à à 

| Laurens (Camille), 
| Cantal 

Eernurt 


Lécrivain-Servoz. 
IMine Lefebvre 
Francine). Seine. 
ILefèvre-Pontalis. 
(Legendre 

| Lejeune (Max), Somme. 


Le Sciellour. 
Lescorat. 
|Leenès 


(Letourneau. 
Liquard. 
iLivrr-Level. 
(Louvel. 
{Lucas, 


.Macouin. 


Mälbrant, 
Mallez. 
Mamadou 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer. 
Constantine. 


Konate. 





Mazel. 

Mecxk. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekk!. 

Mei iès-Franre. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 


Métayer. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet, 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 


(Louis), 


Monte] 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mou: het. 


(Pierre) 


Moussu, 

Mouxslier ‘de). 

Movnet. 

Mutter (André) 

Nisse 

Noël fAndré), Puy-de 
Dôme, 

Oiïmi 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoer 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penay 

Pelit ‘Fugène- 


Clauäius). 


MM. 
Airoïdi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Mile Archimède., 
Arnal. 
rihaud. 


AUban. 

Aubry. 

Avdeguil. 

Auguet, 

3at1Ot. 

3allanger (Robert), 
Seine-et-Oise,. 

Kire! 

Barthélémy. 

B Lab 0 ni 

Mme 
Loire. 

Baurens, 

Eèx he 

Rencisl 

Berger. 

Bescet 

Bianchini. 

Billa! 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bi<col 

Blanchet. 

Boccagnv. 

Bite {Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Braull 

Mme Made'eint 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeviile. 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 


(Charles). 


rar 
Brau 





Astierde La Vigerie (d'). | 


Bastide (Denise), | 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 
Pierre-Grouês, 

binay. 

| Pleven 
Poimbæuf. 

\ime 

Po ir! er 

Mlle Prevert. 
Prisent (Robert), 





Ont voté contre 


i Mme Charbonne 
Charlot (Jean). 


| 

| 

| 

| Cherrier 
| Mme Chevrin. 
| 
| 
1 
|! 
| 
| 
1 


hmidt. 

Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 

| Seine-et-Oise, 

| Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, 
Durroux. 
| Dutard. 
Mme Duverndois, 
| Evrard. 
Faijon 
Faraud. 
Faret. 


Fié vez. 


| 


(Etienne). 





es ; ee dns 


Poinso-Chapuis. 


Schneiter. 

Schuman 
Moseile. 

Schumann 
No d 


ses 


(Robert), 
(Maurice), 


ons (de). 


ste'I 





Gironde, 


pes 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 
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Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches.du-Rhône. 

Mme 
Finistère. 

Larmine-Guèye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 


Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Leccœur 
Le Coutalle?, 
Leenhardt (Francis). 


Mme Le Jeune 
Côtes-du-Nord. 
Mine Lempereur. 

Lenormand. 

lLepervanche (de). 
e Troquer (André). 
evindrey 


L 

4 y. 

L'Huillier (Waldeck). 
LI 

] 


Charles Lu Sy. 
Mabrut 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André) 
Ma:son 
Loire, 
AMaton 
Maurellet. 
Mayer (Daziel) 


seine. 


Michaut (Victor), 


Seine-Jn re 
N'ont 
MM. 
re l 
A pithy. 
AU bame 


Ben Tounes. 
Boukadoum. 


Ne peuvent 


MM. Rabemananjara, 


Lambert (Marie), 


Hélène), 


Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudrs. 

Musmeaux, 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël {Marcel), 

Noguères. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

| Mme Péri. 

| Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyral. 

Phiiip (André), 

Pierrard. 

| Pineau. 

Pirot. 

Poirot 

Pouiain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 





(Maurice). 


CA 
ES 
peu 
> 


pas pris part au 
Condat-Mal ‘nan. 
bDerdour. 

Guissou (Henri). 


| Lamine Debaghine. 
| Mamba Sano. 


\ Martine. 


Rasela, Ravoahangy 


Aube. 


Seine. 


Ricou. 

Rigal (Albert), 

Rincent, 

Mme Koca. 

Rochel (Wa! deck). 

Rosenblatt, 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche, 

Rougier. 

Rufte. 

Mlle Rumeanu. 

Savard, 

Mine Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Serre. 

servin. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 
si-s:ko (Fily-Dabo). 
Mine  Sportisse. 
lharnier. 
lhorez (Maurice). 
Thu Lier. 
Tlion (Charles). 
fouchar: d, 
loujas. 
lourne. 
[ourlaud. 
lricart. 
Mme Vaillant- 

{ oulurier. 
Valentino. 
Vedrines, 
Vée (Gérard). 
Versès 
Mme 


Loiret, 


(Roger), 


VermeersCch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Weill-Raynal. 

Z inino. 





vote : 


Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Rivet. 

saravane Lambert. 
senghor. 


prendre part au vote : 


et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. | Lisette. 
Peshor:. | Marin (Louis). 
Gay (Francisque). Mauroux. 
khider Monlillot. 
N'a pas pris part au 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblé 


dait la séance, 


Les nombres annont 


és en séance avaient 


Naegelen (Marcel). 
Tony-Révikon, 
Villard. 

vote : 


‘e nationale, qui prési- 


été de: 


Nombre des votants......sesssee sssossnesvssé tee O0) 
Majorité requise............0 onoposssosesses ses e 311 
Pour l'adoption......., Sesesecses «+ 321 
Contre .......sssoossss esse .... 263 


Mails, 
pment à La lil 


après vérification, 
»* de scrutin ci-dessus 


ces pr s ont été ret 


ctifiés conformé- 








— € © © 





SCRUTIN (N° 
Sur la proposition de M. Besset tendant à inscrire à l'ordre du jows 


3222) 


de jeudi matin la discussion du rapport sur l'allocation aux vieus 


travailleurs salariés. 


Nombre des votants. 


norme resessenecsef.se 680 


Majorité absolue....,....... sortovopensessssesse.e OU 


Pour l'adoplion.....essoscssssouve 231 


Contre 


ss... CRREELELLILILLILE 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Mle Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d”) 


Auguet. 

Aumeran. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Bare! 

Barrachin 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baudry d'Asson (de) 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Be:set, 

Billat 

Billoux. 

Biscariet. 

Rissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Bruseet (Max). 

Cachin (Marcel). 


Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellant 
Castera 
Cern.olacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mm;: Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Jacques, 
Alger. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel 
Clostermann. 
Cogaiot. 
Costes (Alfred), 
Seine. 
Pierre Cot 
Cristofol, 
Croizai. 
Crouzier 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denais {Joseph}. 
Denis {Aiphonse), 
Haute-Vienne. 





Ont voté pour: 


Desjardins. 

Djem ad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), 
Seine et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Loulfs). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy. Gironde 
Dusseaulx. 
Dutard 

Mme Duvernois 

Fajon (Etienne). 
Favet. 

l'icvez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Geoffre (de). 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Grefficr. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean). 

et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Iamon (Marcel). 
Hénault. 
Mme Hertzog-Cachin 
ITugonnier. 
Joinville (Alfred- 

Malleret). 

Joubert. 
Juge. 
Julian {Gaston), 

Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 
Kriegel-Valtrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie 

Finistère. 

Lamps. 

Laniel {Joscph). 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 


Indre 


+ 349 


Mme Le Jeune (Hé- 
lène}), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Lespès. 

L'Huillizr (Waldeck), 

Liquard. 

Livry-Level, 

Llante 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oîfse. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet 

Midol. 

Mokhtari 

Mondon 

Montagnier. 

Montei (Pierre). 

MôqueL 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Nisse. 

Noël (Marcel), 

Palewski. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon ({flilafre). 

Mme Péri. 

v’éron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Peytel 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 


Aube. 


Renard. 

Mme Reyraud. 

+ (Albert), 
oiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute 
Ardèc 

Rouljon. 

Rousseax 


{Roger}, 





Rufle. 








Raulin-Laboureur (de), 





Lee” 
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Mile Rumeau. 


Savard 

Schauîfier Charles). 
Aime Schell. 

servin 


Sesmaisons (de). 
signor 

Mine Sportisse. 
Terrentire. 
Thamier. 


MM. 
Abeln 
Alionneau 
Amiot (0Uctave), 
Antier 
Anxionnaz. 
Arna. 
ASSeräaY. 
Auban. 
AUDTY 
Audeguil 
Augürde. 
Aujou'at 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Haidie 
Badiou. 
Eürangé (Chorles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Bar'ot. 
Bas. 
Paul Basthi, 
Baurens. 
Peyiec. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Alv Chérif. 
kenchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac 
Béto!aud. 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Bllères. 
Binot 
B'ocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra 
Mlie Bosquier. 
Bouhey {Jean). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 
Bruyneel. 
Burlo: 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Ca l'avet 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel, 
Drôme. 
Catoire 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas 
Chaman. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain 


Chau:ard 

Chaze 

Chevalier ,Fenand 
Alger 

Chevalller (Louis). 


inuire. 








Giacobbi 


Theetten. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon {Charles). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 
Tourtaud. 

Tricart 


Ont voté contre : 


Chevallier 
Loiret 
Chevigné tde). 
Chr'stiaens. 

Coffin. 
Con 
Conmonnier. 


(Pierre), 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Coste-Flo'et (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Coustan, 

Dagain 

Dafadier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Lande:. 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnauks. 

Dhers 

Diallo (Yacine), 
Mile D:ernesch. 
Dixmier 
Deminjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José) 
Seine. 

Dupuy Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

ain 

Errecart. 


-| Evrard. 


Fabre 
Fagon 
Faraud 
Farine :Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 

Froment. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez 

Gervoline. 


(Yves). 





Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès 

\Muine Vermecersch. 

Pierre Villon. 








Jean-Moreau. 
Jeanmut. 
Jouve Géraud). 
Jugles 
d' 1! es- Ju!i 
kir 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emiie- 
Louis). Doubs. 
Mlle Lamblin 
Lamine- + pit 
Lapie ‘Pier 


ien, Rhône. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhard! {Francis) 
Mme Lefebvre :Fran 
cine), Scine, 
Lejeune (Max). 
somme 

Mme pe pit 

Le Sc dur 


{Augustin}, 


Far à 
Letourneau 
Le Troquer 
Levindrey 
Lousteau. 
Louvei. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mallez 
Marie (André). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson Jean), Haute- 
Marne 
Maurellet 
jeun *“e-Fetsche 
iMaver Daniel, 
René Mayer, Constan 
tine. 
MazeL 


André). 


Seine 





AVollf 

Zunino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

(iozard {Gilles). 

Grimaud. 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guilie 

Guillou (Touis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ouli Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues ‘’Emile;, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 

Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet 


-Olivier). 








ane —æ 
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Mazier | pPflimlin È hheiter, 
Mazuez :Piverre- | Philip André). sc Robert), 
Fe:nand), | Pinay | M Doll 
Meck | Pineau shumann  {Maurice}s 
Médecin. |Peven (René). [A 
Mehaisnerie, | Poimboœuf [Sés ile 
Mekki. | Mme Pornso-Chapuis icrriil 
Mendès France. | Poirot ‘Naurice). | crist 
Mentnon dej. | Poulain il\andre 
Mercier {André-Fran- | l'ouruer sn ut 
çois:, Deux Sevres !Mle Prevert Ion : 
Métayer | Prigent ‘Robert) ISissuko (Fily-Dabo). 
Jean Meunier, | Nori sin 
Indre-et-Loire Prig Tanguy), [ohne 
Micnaud {LOUIS), | Finistère | sourpel 
* Vendée Oueuil'e | Faillute 
; | (ut (5 
Minjoz Ouilivi v n ‘Henri), 
Mitterrand | Rabier L Girond 
Moch (jules). Ranadier li ) Pierre), 
Moisan | Ramarony i'e-et-Vilaine, 
Mollet (Guy). laure net leimnpie 
Monin | Raymond Laurent. Eu ohne 
Monjaret, | el [Fhiban:t 
Man! [ass rhuriot 
= | Regaudie re 
Monteil tAndré}, | Reille-Soult [fhoinas (Eugène). 
Finistère. ”péenidinnvssg | Fhura 
Morice. Re ne |finana (Jean-Louis). 
- " Resnand Paul), 
Moro-Giafferri (de). [ON four [finaux ‘de). 
Mouchet. Eve die | loublane 
Mouseu, Es s. Fée Soine FE it 
Moyncet DR 7 | fu iffaut 
Tin: tin CN. , 
| : | [A 1 BEA 
De Puy-de | + nn de [Valentino 
Dôme. | & miin Louis), vVée ' l 
Noguères. | Roques. Verniras 
Otmi. | Renrer Verv Emmanuel). 
Oopa Pouvanaa. | Saïd Mohamed Cheikl {Via 
Orvoen. 244 se r, [a le 
Pantaioni se halr. | |vinliette {Maurice}. 
Penoy | Scherer (Marc). | vui'lautme 
Petit ‘Euvène- | Schmidt Robert), | Wacner 
Claudius) Fe tan Vienne. LA astne] 
Petit (Guy), Basses | Schmitt Albert), Ba: | Alle Weber 
Pyrénées | Rhm, Weill-Rayrai. 
Mme Germaine | Schmitt :René), [Yvon 
Peyroles | Manche | 
N'ont pes pris part au vote 
MM. | Coulibaly Ouezzin Li Min. 
Aku | Derdour \ 
Apithy | Félix-Tehiraya 102 1 
Aragon (d’). | GU 1 “flenri) 
Aubame | Hama fhiori A 1 
Ben Tounes ilouphouct-ROïgny < 
Boukadourn Lan Debagnine. ibert 
Boulet ‘Paul \ | Konate 
Condat-Mahaman Manit ) 
Ne peuvent prendre part au vo'e: 
MM. Rabom i I ] r et 
Excuis ou absents par congé: 
MM Î \ 
De:horse \a | \ 
Gay :F1 sque) Mi 
Khidet \H t | 
N'a pas #r:2 nart au vote: 
e 
M. Fd | NH | le l'A | 
présidait Ja 
Li s mm nl { ( t 4 1 
DORE CE B I CTO MINES, desire cecméco sn } 
M i je RE } 
Pour | RER rs: 
{ 
Ma apr ! 
ent à le $ 
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au 


comple 


L 


Rectification 


endu in exlenso de la séance du 20 décembre 1950. 





(Journal ofjiciel du 1 décembre 1950.) 

Dans le scrut >» 9201) sur l'amendement de M. Courant à l’arti- 
cle 26 bis Ivea au projet de douzièmes provisoires pour Jes 
ra de ja t février 1951 ippression de l'article: réparti- 
+ : | " e | il 
MM. Bavro René Capitant, Castellani, C'ostermann, Kauffmann, 

Alfred kricz he kuehn, Legendre, Liquard, Livry-Level, Mai- 

brant, Mondi Nisse, Theetlen, Vendroux, Wo:ff, portés comme 

ayant volé « r », déclarent avoir voulu voler « contre ». 
Rectifications 
au mpte rendu in ex'enso de la ire séance du 21 décembre 1950. 
(Jo officiel du {7 janvier 1951.) 

Ecru ne 2202 r la question de confiance posée pour l'adoption 
de l'an lement senté par M. Pierre Chevallier à l'article 1er 
du pr le lai et la ielire rectificative au projet de loi portant 
ë sation d'un programme réarmement pour l'exercice 41951 
e { tout sous-aimendement au texte additionnel de nalure à 
modif edit amendement, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'appli l 
M. Gabo me ayant volé « contre », déclare avoir voulu 

FS * 

C'es r su l'une erreur malérielle que le nom de M. Paul 
Coste-Fio est porté dans la liste des députés « absents par COngé ». 
l'' cali u Paul Cos Flore 1 VOLÉ « pour » et son nom doit 
être i d i | l nant volé « pour », 

5 mb'e du projet de Ini de douzièmes pro- 

l > l } er et févri 1451 
| r matérielle que le nom de M. Paul 

Coste-f l l léputés « absents par Congé ». 

| À M. 1 ret à volé « contre », et son nom doit 

( s dépulés ayant volé « contre ». 

S { » posée pour l'adoption 
I er du projet de loi et de la lettre recti- 
ve à {de loi portant aulorisation d'un programme de 
re ‘N i X ice 1931 

suite d’une et r matérielle que le nom de M. Paul 
€ F! I « \ 1-1 lépul S « absents par congé », 

l \l M. Paul | t a volt pour » et son nom doit 

être rélabli di à u s dé} s ayant VOlLé « pour s, 





ris inalel Le 
HNCTIE GES 


Journaux 


ment pour 
C'est 


En réalité, M 


de 


En réalité, M 
être rélabli d 


la propositi( 
Coslte-Floret e 


être rélabli d 


provisoires 


Coste-Floret e 
En réalité, 


(471 comple Te 


provisoires 
C’est par S 
Coste-Floret e 
n réalilé, 


} 
cure 





M. 
rétabli dans la 





Scrutin n° 3205 sur la question de confiance posée contre la demande 
de disjonction de l'article 7 présentée par M. Dusseauix et pour 
l'adoplion de l’article 7 du projet de loi et la lettre reelificative 
au projet de loi portant aulorisation d'un programme de réarime- 


l'exercice 1951: 


par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Paul 
Coste-Floret est porté dans la liste des députés « absents par congé », 


. Paul Cosle-Floret à volé « pour » et son nom doit 


être rélabli dans Ja liste des députés ayant voté « pour », 





Scrutin n° 2206 sur la question de confiance posée pour l'adoption 
l'ensemble 
projet de loi portant autorisation d'un programme de réarmement 
pour l'exercice 1951: 
C'est par suite d’une erreur matérielle que le nom de M. Paul 
Coste-Florel est porté dans la liste des députés « absents par congé », 


du projet de loi et de la iettre rectificative au 


. Paul Coste-Floret à volé « pour » et son nom doit 
ans Ja liste des dépulés ayant volé « pour », 


———————— 


Scrutin ne 9207 sur l’ensemb'e de la proposition de loi relative à 


nn des baux commerciaux: 


C'est par suite d'une erreur malérielle que le nom de M. Paul 


st porté dans la liste des députés « absents par congé », 


En réalité, M. Paul Cosle-Fioret a voté « pour » et son nom doit 
ans la liste des députés ayant voté « pour », 


Scrutin n° 3208 sur l'ensemble du projet de loi relatif aux douzièmes 


pour les mois de janvier et février 1951: 


C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Paul 


st porté dans la liste des députés « absents par congé ». 


M. Paul Coste-Floret a voté « pour » et son nom doit 
être rétabli dans la liste des députés ayant voté « pour ». 





Erratum 
ndu in extenso de la ?e séance du 21 décembre 19% 


(Journal officiel du 1 janvier 1951.) 


ee 


Scrutin ne 2209 sur l'ensemble du projet de loi relatif aux douzièmes 


pour les mois de janvier et février 1951: 

uite d'une erreur matérielle que le nom de M. Paul 

st porté dans la liste des députés « absents par congé », 

Paul Coste-Floret a volé « pour » et son nom doit 
liste des dépulés ayant volé « pour s, 





officiels, 3 


1, quai Voklaire, 














